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Arrêté modifiant l'arrêté du 18 octobre 1946 ; Décret no 48-1703 du 4 novembre 19:8 portant 
SOMMAIRE portant création de régies d'avances au- autorisation de dépenses à titre d'avan 
près des organismes du gouvernement ces en excédent des créd ouverts 
militaire et de contrôle en Autriche pour tenir compte de modificat ap 
pour de payement de certaines dépenses portées à la composil'on du Gouverne 
ffectuées en monnaie docale (reclifi- ment (gouvernement KR. Schuman, gou 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES pe ; : {8 | | WE 
atif) (p. 10710). vernement H, Queuill p. 10713). 
Sid Arrêtés portant promotions et avancements Arrèlé du 4 novembre 1948 relatif à l'« on 
Présidence du conseil, de fasse: DT 5 d'un emprunt par la régie nationale des 
Administrateurs civils (p. 10711). usines Renaul (p. 10714), ds 
Décrets des 3 et 4 novembre 18 portant LA Agents supérieurs (p. 40711). e 
motions et nominations dans l'ordre “onseillers d’Orient ct secrét s Ex. sde 
national de la Légion d'honneur (p. ÿ (éme-Orient (p. 1071 ir one PAPER: 
Er ds Secrétaires { p. 071! Arrêl# du 2? novembre 8 mod'flant les con- 
Décret n° 48-1700 du 4 novembre 148 modi- <a : aies : min De: n (à ci + ns de fonct - nement des rest : 
fiant et complétant le-décret ne 47-2327 | PRES NORRIS «(, 2 rants sociaux de la régio par 18 
du 12 décembre 1947 portant règlement | Exrequatur acconés à des consuls (p. 10711). p. 10714). * ; 
d'administration publique pour l'appli- | . 
calion aux fonctionnaires et agents ci- Ministère de l’intérieur, , 
vils de l'Etat de la loi no 47-1680 du | Ministère de la défense nationale, 
3 septembre 1947 relative aux eondilions | Décret du 3 novembre 1918 approuvant la 
de dégagement des cadres, modifiée par cession par d'Etat de lols ruraux à la | Décret du 3 novembre 1948 portant mise e@ 
Ja loi n° 48-1227 du 22 juillet 1943 (p. commume de Del'gns (département congé définitif du personnel nivigar 
10:07). d'Oran) (p. 10711). d'ingénieurs généraux de l'air (p. 40514) 
arrété du 27 octobre 1948 portant ouverture | Décret du 3 novembre 1948 portant normina- | Décret n° 48-1704 du 4 novembre 1948 relati 
de crédits (p, 10710), La du trésorier agent comptable de Ja à la composition du l de perfec 
ondation _ Singer-Poligna ct  arrélé tior nent de l'éco'e polytechnique (p 
POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPIIOXES pr à pre var ogg 7 para 4 10745). 
A LT |A RES Set : n position de détache. 
0 i " L . , . . 1 
drrété du # octobre 1918 porlant remise de , (R.: ” : Em ment (personnels civ de la guerre} 
dé! )e (p. 107 10). Décr LS du 4 novembre 19:8 P int romina- P. 10715). 
a tions et mise à Ja retraite (administra- ‘ HFRgE 
4 ; 3 tion préfectorale) (p. 40712), Decision pot int ad nn à l'honorar in 
Vice-présidence du conseil, Décret portant désignation de membres du si fs dde pc ee 
Ministère de la justice. conseil de préfecture de la Réunion (rec- 
| a tificatif) (p. 10712), Ministère de l'éducation nationale, 
Décret portant relevé d'incapacité (rectificalif) | 4rrêtés portant promotions {sûreté nationale) 
(D. 10710}. (p. 10712). L Décret du 2 novembre 1948 portant transfon 
Ina i de chaire et nomination de pros 
Ministère des affaires étrangères, Ministère des finances lesseur d'enseignement éupérieur (p« 
et des affaires économiques. 10717 
Décret no 48-1701 du 2 novembre 1948 relatif d mA Ps - - : Décret du 2 novembre 498 portant nomini« 
à l'avancement des administrateurs ci- | Décret n° 48-4302 du 3 novembre 1%8 modi- tion d'une directrice à l'école normale 
vils du cadre complémentaire du minis- fiant ie prix de venie des sons et issues supérieure de Fontenav-aux-htoses (D 
tère des affaires étrangères (p. Fa fixé par le dé« rei ES 4s 124 du 9 août 10717). " e : Le 
4918 relatif au prix et aux modalités de 
Ârrété portant intégrations dans le cadre des payement, de stockage et de rétroces- | Décrets du 9 novembre 1918 conférant l'hond 
administrateurs civils du ministère pr sion des céréales pour ja campagne 1948- rariat à des professeurs et m ‘4 
aflaires étrangères (p. 40710), 1919 (p. 10512), conférences (p. 10717), | 





(1 1.) 

















10706 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


5 Novembre 1948 








Décret du 3 novembre 1918 prévoyant l'accès 
des professeurs adjoints mépétiteurs aux 


{ 


emplois d’adjoints d'enseignement  (p. 
10717). 
Arrétés du 6 octobre 1948 portant flxation du 


montant du cautionnement de lagent 
omptable du Conservatoire national 
d'art dramatique et de l'agent compta- 
ble du Conservatoire national de musi 


ju 10717). 
Arrêt onférant le titre de docteur Aonoris 
p. 10717 
aArrûl rl ominations, détachements et 
ion de disponibilité : 
Adrm ation nirale (p. 10717). 
Direct les bibliotsèques de France (p. 


Direction de l'éducation physique (p 
nt supérieur (p. 40718). 


" us 
degré (p. 10718). 


| erTrnen? 


Enseigne t du premier 


Ministere des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 


Décret du 3 novembre 41948 relatif au déclas- 
ement de 'a ligne n° 18 du réseau des 
irbains de Toulouse (p. 10716), 


Arrété du 21 octobre 1948 portant ouverture 
de crédits (fonds de concours) (p. 10746). 


octobre 1918 portant àpprobation 
dget définitif du port autonome du 
Havre pour l'exercice 1917 Cp. 19716). 


drrété portant nomination des membres du 
conseil d'administration de l'aéroport de 
Paris (reelifioalif} (p. 10516). 


ärrétés portant nominations, détachements et 
mise en position de dispanibilité (ponts 
et chaussées et régsseurs d'avanres) 


" 7, 
} (I t 
P- 10). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décret ne 18-1705 du 3 novembre 1948 relatif 
à l'exploitation en France des films 
cinématographiques impreéssionnés (p 
10,1%). 

Décret no 48-1706 du 3 novembre #48 relatif 
à l'exploitation en Frame des films 


d'origine étrangère (p. 10719). 


Décret du 3 novembre 41948 autorisant la 
hambre de commerce de R: ims à Con- 
tracter un emprunt (p. 10719). 


Décret du à novembre 198 portant nomina- 
tions dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur (p. 10719). 

Arrêtés des 20, 23, 2, 26, 27 et 28 octobre 1918 

uorkant l'emploi d'appareils électri- 


mines grisOulCcuses  (p- 


4: "ÊLé port int admiæion d'élèves titulaires 
de l'école technique des mines d’Alès 


le diplôme d'ingénieur civil 
des mines de l'école des mines de 


Ministère de l'agriculture. 


Décret du # novembre 1948 refatif à l'ouver- 
ture de concours pour le recrutement 
d'ingénieurs stagiaires des travaux ru- 
raux et d’adjoints techniques sfagiaires 
du génie rural (p. 10720). 

drrété du 20 actwbre 19%8 relalif aux marges 
de distribution des aliments pour ani- 
maux (p. 10521), 

érrêté portant inseription au tableau d'avan- 

cement des administrateurs €ivils (p. 


Ministère de la France d'outre-mer, 

décret du 2 novembre 1948 plaçant en posi- 
lion de 3sion un gouverneur des Co- 
den : I Lo 21), 








Décret du 2 novembre 1948 portant réintégra- 
tion d’un administrateur des services 
civils de l’Indochine (p. 10721). 

Décret du 2 novembre 1918 admettant un ad- 
ministrateur des colonies à faire valoir 
ses droits à une pension de relraile 
par ancienneté de services (p. 10721). 

Décret no 48-1707 du 3 novembre 1948 fixant 

les modalités des visites médicales pres- 

crites aux fonctionnaires, empoyés et 
igents des services coloniaux ou kcaux 
ejoignant leur poste d'affectation dans 
un territoire relevant du ministère de la 

France d'outre-mer (p. 10721). 

Décret du 3 novembre 1918 portant approba- 
tion du budget local des Nouvelles-Hé 
brides (exercice 1918) (p. 10722). 

Décret du # novembre 1948 portant tilularisa- 
tions dans la magistrature d'outre-mer 


Décret n° 48-1647 portant attribution d’une 
allocation exceptionnelle aux personnels 
des cadres régis par décret recevant du 
ministère de la France d'outre-mer, en 
ervice dans les territoires appartenant 
à la zone du france C.F.A., ou en posi- 
tion de congé rétribué ou on permissiori 
(rectifiatif) {p. 10722). 

Arrêtés portant nominations et modification à 
un précédent arrété: 

Administration générale des colonies (p. 
19722). 

Infirmières coloniales (p. 104722), 

Sages-emmres coloniales (p. 10722). 
[ravaux pubiics des colonies (p. 1072). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Décret du 3 novembre 1918 portant nomination 
des membres de la déégation de l'Union 
française à la conférence technique des 
serv'ees d'inspection du travail de 
Randy (Ceylan) ‘p 1722), 


Ministère de la santé publique 
et de ja population. 


Arrêtés portant mise en position de eongé et 
admission à la retraite {administrateurs 
civils) (p. 10723) 


Ministère de la marine marchande. 


Arrèté du 2? octobre 1948 portant approbation 
du compte administratif de l’établisse- 
ment national des invalides de la ma- 
rine pour l'exercice 1947 (p. 10723). 

Arrélé du 29 oetobre 1918 re‘atif à l’emploi de 
l'engin de pêche dénommé « diable » 
(p. 109723), 





INFORMATIONS FARLEMENTAIRES 


Conseil de la République, — Avis de concours 
pour l'emploi de secrétaire des débats 
du Conseil de la Répoblique {p. 10723). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


ee 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCCNOMIQUES 


Avis aux exportateurs de dattes (p. 10724}. 

Avis aux exportateurs de peaux brutes de che- 
vaux à destination de la Hollande (p. 
10724). + 

Avis de tirage de Ja trente-cinquième tranche 
de la loterie nationale 1948 (p. 10724). 


Ka VITAILLEMENF 


Avis aux exportateurs de dattes (p. 10721). 





MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 

Avis de vacance d’un poste de bibliothé-aire 
à la bibliothèque universitaire de Tou- 
Jouse (p. 10724). 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 

Avis aux exportateurs de peaux brutes de cha. 
vaux à destination de la Hollande 
10721). 

Décision n° 38, du 3 novembre 1%M8, du diree. 
teur répartiteur de lélectricité relative 
à l’utilisation de l'électricité (p. 107 

Situation de la Banque de France et de ces 
succursales (p. 10725). 


Annonces (p. 10726), 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
PUBLIÉS EN ANNEXES 


Assemblée nationale. — Annexes: feuilles 69, 
70, 71 et 72 (session de 41917} (pour 
l'édition complète). (Voir le sonumairs 
des annexes au Journal officiel du 
mardi suivant.) 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Décret du 3 novembre 1948 portant promo 
tions et nominations dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 3 novembre 1918, pris 
sur le rapport du président du conseil des mi 
nistres, vu la déclaration du conseil de Fordre 
national de la Légion d'honneur en date du 
26 octobre 1948 portant que les promotions et 
nominations faisant l'objet du présent décret 
sont faites en conformité des lois, déerets et 
règlements en vigueur, sont promus dans 
Vordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 
MM. 
Klein (Marcel), chef de division à la préfec, 
ture du Bas-Rhin; 36 ans 11 mois de services 
civils et militaires. Chevalier de Ja Légion 
d'honneur depuis le 20 janvier 1937. 


Waïlach (Alfred), industriel; 45 ans de «er- 
vices militaires et d’activié professionnel: 
Services rendus à la Résistance. Chevalier 
du 29 décembre 1995. 


Sont nommés : 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Bordes (Fernand), chef de division au Concseff 
de la République: 37 ams 7 mois de ser- 
vices civils et miitaires. 

Cœurdevey (Jean-Baptiste-Edouard)}, directeur 
d'école normale en retraite; 45 ans 4 moi 
de services civils et mililaires. 

Decahors (Jean-Elie), professeur de littéra- 
ture française à l'institut eatholique de Toi- 
louse; 41 ans d'activité professionnelle et de 
services militaires. 

Gadelle (Louis-Nicolas), professeur de lettres 
au lycée Fustel de Coulanges; 36 ans 11 mois 

de services civils . 

Ehuillier (Gaston), rédacteur en chef et £g‘- 
rant de France-Journal; 42 ans d'activité pro- 
fessionneile et de services militaires. 

Linel {Auguste-Nicolas), maire de Boulay; 
48 ans d'artivité professigrnelle. 
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Louis (Albert), vicaire général; 40 ans d’acti- 
vités professionnelles. 

Megny (Cyprien-Auguste), industriel: 28 ans 
activité professionnelle et de services mili- 
taires. 

Raoul (Francis), directeur du cabinet du pré- 
fet de poiice : 45 ans de services civils, Titres 
exceptionnels. 





+0 6- 


Décret du 4 novembre 1948 portant promotion 
dans l'ordre naîional de la Légion d'hon- 
neur. 


Par décret en date du 4 novembre 1948, pris 
sur le rapport du président du conseil des rmi- 
nistres, vu la déclaration en date du 26 octo- 
bre 4948 du conseil de l’ordre de la Légion 
d'honneur portant que la promotion faisant 
l'objet du présent décret est faite en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vi- 
gueur, est promu dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur. 


M. Vidal (Louis-Jean-Joseph), secrétaire gé- 
néral de la compagnie française de navigation 
Chargeurs réunis; 39 ans d'activité profcession- 
nelle ct de services militaires. Officier de la 
Légion d'honneur du 12 août 1954. 

e+ee— 





Décret du 4 novembre 1948 portant normina- 
tions dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur, 





, 


Par décret en date du 4 novembre 1948, pris 
sur le rapport du président du conseil des mi- 
nistres, vu la déclaralion en date du 26 octo- 
bre 14948 du Conseil de l'ordre de la Légion 
d'honneur portant que les nominations faisant 
l'objet du présent décret sont faites en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vi- 
gueur, sont nommés dans l'ordre nationäl de 
da Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


Mme Perdon (Jeanne), née Tepailleur, infir- 
mière ; 56 ans de services civils. 


IM. 

Perrin (Jules-Léon), notaire en retraile; 
29 ans 10 mois d’activilés professionnelles et 
de services anilitaires. 

Piot (Robert), expert près les tribunaux, svn- 
dic liquidateur; 49 ans d’activilés profession- 
nelles et de services militaires, 


Décret n° 48-1700 du 4 novembre 1948 mo- 
difiant et comziétant le décret n° 47-2327 
du 12 décembre 1947 portant règlement 
d'administration publique pour l’apnlica- 
tion aux fonctionnaires et agents civils 
de l'Etat de la loi n° 47-1680 du 3 sep- 
tembre 1947 relative aux conditions de 
dégagement des cadres, modifiée par la 
loi n° 48-1227 du 22 juillet 1948. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, du 
secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire 
d'Etat chargé de la fonction publique et de 
la réforme administrative, 

Vu la loi n° 47-1127 du 25 juin 1947 

portant réalisation d'économies et aména- 
gement de ressources; 
Vu la loi n° 48-30 du 7 janvier 1948 ins- 
tituant un prélèvement exceptionnel de 
ee eye l'inflation, notamment son ar- 
icle 10; 

Vu Ja loi n° 48-1268 du 17 août 1948 
tendant au redressement économique et 
financier, article 1%, aux termes duquel 





« le Gouvernement pourra supprimer des | 
services et des emplois. Les personnels | 
licenciés bénéficieront des dispositions de 


la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1917, mo- | : 


1 297 1, x) 


difiée par la loi n° 48-1227 du 22 juillet 
1918 »; 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre .1946 
portant statut général des fonctionnaires, 
notamment son article 154; 

Vu Ja loi n° 46-1835 du 22 août 1946 
fixant le régime des prestations familiales, 
notamment son article 11, ensemble les 
textes qui l'ont modifiée et complétée ; 

Vu Ja loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947 
relative aux conditions de dégagement des 
cadres de magistrats, fonctionnaires et 
agents civils et militaires de l'Etat, modi- 
fiée par la loi n° 48-1227 du 22 juillet 1948, 
spécialement son article 1° ($ G) aux ter- 
mes duquel « un règlement d'administra- 
tion publique pris après avis du conseil 
supérieur de la fonction publique déter- 
minera les modalités d'application du pré- 
sent article »; 

Vu le décret n° 47-2327 du 12 décembre 
1947 portant règlement d'administration 
publique pour l'application aux fonction- 
naires et agents civils de l'Etat de la loi 
du 3 septembre 1947 susvisée ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la fonc 
tion publique : 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — À compter de Ja publication 
du présent décret, les articles 1%, 3 et 4 
du décret n° 47-2327 du 12 décembre 1947 
sont remplacés par les dispositions sui- 
vantes : 


« Art. 1%, — Sont considérés comme 
emplois équivalant à un emploi supprimé, 
au sens de l’article 2 de la loi n° 47-1680 
du 3 septembre 1947, tous les emplois res- 
sortissant au budget d'un même départe- 
ment ministériel où aux budgets annexes 
rattachés à ce département, comportant 
une rémunération égale ou supérieure, âp- 
partenant, pour ce qui est des emplois de 
titulaire, à la mème tatégorie au sens de 
l'article 24 de la loi du 19 octobre 1916, 
et correspondant à des fonctions adminis- 
tratives ou techniques analogues, 

« La rémunération s'entend de la rému- 
nération globale brute, à l'exclusion des 
indemuités représentatives d'avantages en 
nature, des indemnités représentatives de 
frais, des indemnités pour travaux supplé- 
mentaires, du supplément familial et des 
prestations familiales proprement dites et 
de l'indemnité de résidence, 

« La nomenclature des emplois équiva- 
lents sera fixée dans chaque administra- 
tion par arrêté ministériel pris après avis 
des comités techniques visés à l’article 20, 
2°, de la loi du 19 octobre 1946, ou, à 
défaut, après consultation des organisa- 
tions syndicales », | 


& Art. 3. — Dans les administrations: et 
services de l'Etat, et dans les établisse- 
ments publics, visés % l'article 4%, ali- 
néa 1°, de la loi du 3 septembre 1947, où 
des emplois non vacants sont supprimés 
cn application : 

« Soit de l’article 1° de la loi n° 47-1127 
du 25 juin 1947 portant réalisation d’éco- 
nomies et aménagement de ressources ; 

Soit de l'article 10 de Ja loi n° 48-20 du 
7 janvier 1948 instituant un prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation ; 

« Soit des articles 1%, 6 et 7 de la loi 
n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au re- 
dressement économique et financier, 
une liste de dégagement concernant les 

ersonnes qui occupent où sont suscepti- 








les d'occuper les emplois supprimés ou 


A 

ha. 
déclarés équivalents, conformément à L'an 
ticle 1% «i-d t *ssée pour chacun 
les Trou} 1 et piois P en- 
s{ nble, 

« Chaau li pu S 11! { du 
] pa mi n Ii { } l'« 
11 nt pi Di! l st 

{ EL.e Ce Ctal À | Re | 
fixées aux ar! i et b 

rt. 4 Pour l'ét { ha- 
que te est eXamin \ \ vue 
de leur cl ment 

« a) De toutes p ) int 
les enxplois supprimés et les e1 ) qui- 
valents au sens de la le 1‘ «au } nt 
rt cinent :; 

« b) De toutes ] pereonne igents, 
fonctionnaires en service détaché, en dis- 
ponibilité, en congé de longue lurée, ou 
en toute autre position, notamment celle 
prévue à l'article 61, dernier néa, de la 
lot du 19 octobre 1916, susceptib es d'oc- 
cuper légalement les emplois -supprimés 
et les emp'ois déclarés € jui à nts 


« Art. 4 bis. — SI, — Les fonction- 
naires et agents, q 1! P ‘uveont se pres loir 
de Ja qualité de déporté, ou d'interné de 
la Résistance, au sens de Ja loi n° 48-1251 
du 6 août 1918, ou de celle de déporté 


1 


P lilique au sens de Ja loi n° 48-1404 du 


9 septembre 1948, exclus des mesures de 
licenciement en vertu des dispositions de 
l'article 4 ($ D) de la Joi du 3 septembre 
1947 modifiée, ne sont pas inscr sur leg 
listes visées à l’article 4 ci-dessu 

« Il en est de même des veus de 
guerre fonctionnaires ou acen! avant 


encore charge d'enfant, u sens de Ja lé- 
* : 


« S$ IE, — Chacune des autres personnes 
visées à l’article 4 gst inscrite sur la liste 
correspon lant au gr upe d'emplois dont 


rélève celui qu'elle occupe ou est susrep- 
tible d'occuper, qu'elle appartienne à l'un 
ou à l'autre des ensembles à ou b de per- 
sonnes visées à l'article précédent 

« L'ordre d'inscription est ‘fix 1nme@ 
il est dit aux articles 4 fer et suivants, 
selon que la liste afférente au groupe 
d'emplois considérés comprend soit seu 
lement des fonctionnaires (titulai . Soit 
seulement des agents (non titu'aires), 
soit à la foi es non titula et d itu- 
laires 

« Art. 4 ter Si la liste à étab )m- 
P rte exciusivement 1 fon c4 
Liltulaires) ceux-ci ut d'abord répar- 
lis pal tranche ra { la l'or ]1- 
vant 


« {°° tranche: fonctionnaires recrutés 
ou ayant bénéficié de promotions abusi- 
ves, en vertu de textes d'ex ption pris 
par le Gouvernement de fait se disant 
gouvernement de l'Etat franca Sont 
seuls considérés comme tels les fonction: 
naires qui, répondant à la définition qui 
précède, out fait l'objet, au sitre des 
ordonnances re! itives à l'épuration a imi- 
nistrative, d'une ganetion (p n ire 
n'ayant pas été amnistiée; 


« 2% tranche: fonctionnaires avant de- 
mandé à être dégagés des cadres en \ppli- 
cation de la Ini du 3 septembre 1947 mo- 
difiée, à condition que l'intérêét du service 
ne Commande pas leur maintien en fonc- 
tions, et: 

« a) Qu'ils possèdent Ja qualité de 
fonctionnaire (titulaire) à la date de la 
présentation de leur demande : 


« b) Qu'ils puissent prétendre: 

« Soit à l'indemnité de licenciement vi. 
sée à l'article 40 de la loi du 2 
1917 modifiées 


septembre 











6 
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« Soit *ommnte tenu éventuellement de « & I. — De l'existence dans le groupe « 7° tranche : fonctionnaires dont le 
peer es. ! maintien en fonctions n’est pas commandé 


Ja bonification visée à l'article 8 de ladite 
loi, à une pension d'ancienneté; 

« Soit; s'ils ont atteint l’âge exigé par 
ce texte, à une pension de l'article 6 
(S I, 3) de la loi du 20 septembre 1948 
civiles el 


portant 1 forme des pensions 
anilitaires ; 

« €) Qu'ils occupent un emploi dont la 
suppression à été prononcée au titre des 
lois visées à l’article 3 du présent règlie- 
ment, ou un emploi équivaient au sens 
de l’article 47 du même règlement, ou se 


trouvent en service détaché, en disponi- 
bilité, en congé de longue durée ou dans 
toute autre position, notamment cele pré- 

l’article 61, derni alinéa, de la 


vue à 1 ar ticit eg 
loi du 19 octobre 1946, et susceptibles 
n or légalement l'un desdits empio1s 
gupprimés ou décareés CqUuivaents, 


onnaires frappés de 


« 23° tranche: fonct 
üres en exécution des or- 


peines dis pin 


{ 


donnances sur l'épuralion administralive, 
et qui n'ont pas, depuis, bénéficié de 
’ ù 
l'amnistie ; 

« 4 tranche: fonctionnaires dont je 


maintien en fonctions n'est pas commandé 
ar l'intérèét du service el qui, à Ja date 
ke Ja suppression des emplois : 

« a) Out moins de deux enfants à charge 
au sens de la législation sur les presta- 
tions fam liales ; 

« b)} Réunissant, 
compte d'aucune honification de : 
ou réanction de condition d'âge, les con- 
ditions normales d'ouverture du droit à 
pension d'ancienneté fixées aux deux red 
miers alinéas du paragraphe Fr de Flar- 
ticle 6 de la Joi du 20 septembre 194$ por- 
taut réforme des pensions eiviles et mili- 
taires; . 

« 5° tranche: autres fonctionnaires, 


sans qu'il soit tenu 
services 


« Art. 4 quater. — Si Ja liste à établir 
comporte exclusivement des agents (non 
titulaires) ceux-ci sont d'abord répartis 
par tranches, rangées dans l'ordre suivant: 

« {re tranche: agents recrutés, ou ayant 
bénéficié de promotions abusives, en 
vertu des textes d'exception pris par le 
gouvernement de fait se disant gouverne- 
ment de l'Etat français, Sont seuls considé- 
rés comme tels les agents qui, répondant 
à la définition qui précède, ont fait l'objet 
au titre des ordonnances relatives à l’épu- 
ration administrative, d’une sanction dis- 
ciplinaire n'ayant pas été amnistiée, 

« 2e tranche: agents frappés de peines 
disciplinaires en exécution des ordonnan- 
ces l'épuration admiristrative et qui 
n’ont pas, depuis, bénéficié de l’amnistie. 

« 3° tranche: agents bénéficiaires, à la 
date de suppression des emplois, de pen- 
sions autres que les pensions d'invalidité, 
dont le montant total est supérieur au sa- 
laire de base, à la même date, visés à l’ar- 
ticle 11 de la loi du 22 août 1946 modifiée. 
Pour l'application de cetle disposition, 
doivent être prises en considération exelu- 
sivement les pensions accordées par l'Etat 


SU 


ou par l'une des collectivités ou entre- 
prises visées à l’article {1 du décret du 
29 octobre 1936 modiflée : 

« 4° tranche: autres agents , 

« Art, 4 quinquies. — Si la liste à éta- 


lir comporte À la fois des agents (non 
titulaires) et des fonctionnaires (titulai- 
res), il y à lieu de distinguer selon que 
ceux-là et ceux-ci viennent en concours 
pour l'établissement de la liste, à raison: 
« S Er, 


— De j'application des règles 
relatives 


aux équivalences d'emplois vi- 


sées à l'article {** du présent règlement; 





d'emplois considérés, d'emplois tenus en 
fait indifféremment par les uns ou les au- 
tres ; 

« $ IT. — De ce que, en vertu du statut 
particulier du cadre auquel les uns et les 
autres appartiennent, les emplois budgé- 
taires sont tenus partie par des non titu- 
laires, partie par des titulaires. 


A. — Cas visés aux paragraphes X et TI 
ci-dessus. 
« Les agents et fonctionnaires seront 


d'abord répartis par tranches rangées dans 
l’ordre suivant: 

« 4" tranche: agents et fonctionnaires 
recrutés, ou ayant bénéficié de promotions 
abusives, en vertu de textes d’exception 
pris par le gouvernement de fait se disant 
gouvernement de l'Etat français. Sonl 
seuls considérés comme tels les agents et 
fonctionnaires qui, répondant à la défini- 
tion qui précède, ont fait l'objet au titre 
des ordonnances relatives à l’épuration 
administrative, d'une sanction discipli 
naire n'ayant pas été amunistiée ; 

« 2 tranche: fonctionnaires ayant de- 
mandé à êlre dégagés des cadres en ap- 
plication de la loi du 3 septembre 1947 
modifiée, à condition que l'intérêt du ser- 
vicê ne commande teur maintien en 
fonctions, et: 

« a) Qu'ils possèdent la qualité de fonc- 
tionnaire (titulaire) à la date de la présen- 
tation de leur demande; 

« b) Qu'ils puissent prétendre: 


« Soit à l’indemaité de licenciement vi- 
sée à l’artic'e 10 de la loi du 3 septembre 
1947 modifiée; 

a Soit, compte tenu éventuellement de 
la bonitication visée À l’article 8 de ladite 
loi, à une pension d’ancienneté ; 

« Soit, s'ils ont atteint l’âge exigé par 
ce texte, à une pension de l’article 6, 
$ If, 3°, de la loi du 20 septembre 1948 
partant réforme des pensions civiles et 
militaires ; 

« c} Qu'ils occupent un emploi dont Ja 
suppression à été prononcée au titre des 
bis visées à l'article 3 du présent règle- 
ment ou un emploi équivaient au sens de 
l'article {7 du même règlement, ou se 
trouvent en service détaché, en disponi- 
bilité, en congé de longue durée, ou dans 
toute autre position, notamment celle 
révue à l’article 61, dermicr alinéa, de la 
loi du 19 octobre 1946, et susceptibles d'oc- 
cuper légalement l'un desdits emplois sup- 
primés ou déclarés équivalents; 


« 3° tranche: agents frappés de peines 
disciplinaires en exécution des ordon- 
nances sur l’épuration administrative, et 
qui n’ont pas, depuis, bénéficié de l’am- 
uistie. 

« 4° tranche: agents bénéficiaires, à la 
date de suppression des emplois, de pen- 
sions (autres que les pensions d'invalidité) 
dont le montant total est supérieur au sa- 
laire de bare, à la même date, visé à l’ar- 
ticle 11 de la loi du 22 août 1946 modiflée. 
Pour l'application de cette disposition, 
doivent être prises en considération exelu- 
sivement les pensions accordées par l'Etat 
ou par l'une des collectivités ou entre- 
prises visées à l’article {4 du décret du 
29 octobre 1936 modifié ; 


« 5° tranche : autres agents; 


« 6 tranche: fonctionnaires frappés de 
peines disciplinaires en exécution des or- 
donnances sur l'épuration administrative 
et qui n'ont pas, depuis, bénéficié de 
l'amnistie ; 


pas 





ar l'intérêt du service, qui à la date de 
a suppression des emplois: 

« a) Ont moins de deux enfants à charge 
au sens de la législation sur les presta 
tions familiales ; 

« b) Réunissent, sans qu’il soit tenu 
compte d'aucune bonitication de services, 
ou réduction de condition d’âge, les con- 
ditions normales d'ouverture du droii à 
pension d'ancienneté fixées aux deux pre- 
miers alinéas du paragraphe 1% de l’arti- 
cle 6 de la loi du 20 septembre 1948 por. 
tant réforme des pensions civiles et mili- 
taires ; 

« 8° tranche: autres fonctionnaires. 


B. — Cas visés au paragraphe I ci-dessue, 


fonctionnaires sont 


« Les agents et 
tranches, rangées 


d'abord répartis par 
dans l’ordre suivant: 

« ire tranche: agents et fonctionnaires 
recrutés ou ayant bénéficié de promotions 
abusives, en vertu de textes Der 
pris par ie gouvernement de fait se disant 
gouvernement de FlEtat français. Sont 
seuls considérés comme tels les agents et 
fonctionnaires qui, répondant à la défini- 
tion qui précède ont fait l’objet an titre 
des ordonnances relatives à l’épuration ad. 
ministrative, d’une sanction disciplinaire 
n'ayant pas élé amnistiée; 
tranche: fonctionnaires avant de- 
mandé à être dégagés des cadres en appli- 
cation de la loi du 3 sentembre 1947 modi- 
flée, à condition que l’intérêt du service 
ne commande pas leur maintien en fonc- 
tions, et: 

« @) Qu'ils possèdent la 
tionnaire (titulaire) à la 
sentation de leur demande ; 


« b) Qu'ils puissent prétendre: 


« Soit à l'indemnité de licenciement vi 
sée à l’article 10 de la loi du 3 septembre 
1947 modiflée ; 

« Soit, compte tenu éventuellement de 
la bonification visée à l’article 8 de ladite 
loi, à une pension d'ancienneté ; 

« Soit, s'ils ont atteint l'âge exigé par 
ce texte, à une pension de Particle 6, pa- 
ragraphe I, 3°, de la loi du 20 septembre 
1918 portant réforme des pensions civiles 
et militaires; 

« c) Qu'ils occupent un emploi dont la 
suppression a été prononcée au titre des 
lois visées à l’article 3 du présent règle- 
ment ou un emploi équivalent au sens de 
l’article 1% du même règlement, ou se 
trouvent en service détaché, en disponibi- 
lité, en congé de longue durée ou daus 
toute autre position, notamment celle pré- 
vue à l'article 61, dernier alinéa, de la loi 
du 19 octobre 1946, et susceptibles d’occu- 
per légalement l'un desdits emplois sup- 
primés ou déclarés équivalents ; 


& 3° tranche: agents et fonctionnaires 
frappés de peines disciplinaires en exécu- 
tion des ordonnances sur l’épuration admi- 
nistrative et qui n’ont pas depuis bénéficié 
de l'amnistie; 


« 4 tranche: agents bénéficiaires, à la 
date de suppression des emplois, de | 
sions (autres que les pensions d'invalidité) 
dont le montant total est supérieur au sa- 
laire de base, à la même date, visé à l’ar- 
ticle 11 de la loi du 22 août 1946 modifiée. 
Pour l'application de cette disposition doi- 
vent être prises en considération exclusi- 
vement les pensions accordées par l'Etat 
on par l’une des collectivités ou entre- 

rises visées à l’article 1 du déeret du 

octobre 1936 modifié: 


« 2e 


ualité de fonc- 
ate de la pré- 
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&« 5° tranche: fonctionnaires, dont Île « 2° Les veuves de guerre autres que! ‘ Le for ben Po, oi hgmitt 
maintien en fonctions n'est pas commandé | celles visées à l’article 4 ($ 1) ci-dessus; | Tail la mn q ui est à a 
par l'intérêt du service qui, à la date de « 3° Les déportés ou internés qui ne peu- |‘ P ue h- 
la suppression des emplois : vent se prévaloir des dispositions de l'ai Lee nd \ prier 

« a) Ont moins de deux enfants à charge | ticle 4 ($ 1%) ci-dessus: #: l : mod di 

L 0 : 10 … nhennmhe awar fai l'obhiat 1h ‘ à € | 

au sens de la législation sur les prestations mo Les personnes ayant fait 1 SL resste et du | \ itré 
familiales ; | distinctions honorifiques pour fails de i D TR. PAL A gr 

« db) Réunissent, sans qu'il soit tenu | guerre; k, PA D 1e position du secrétair RPC 
compte d'aucune bonification de services & © Les personnes avant part Ipè de ton tion pub qu et | la 1 form a lmi- 
ou réduction de conditions d'âge, les condi- | façon effective à la résistance; nistrative, le président du cons les mie 
tions normales d'ouverture du droit à pen- « 6° Les anciens com atlants, inciens niatre . art te la liste des emplois de not 
sion d'ancienneté fixées aux deux premiers | PriSONTErS de guerres, et dép PEves du tra- titulaire qui doivent être rendus disponi- 
alinéas du paragraphe 1% de l'article 6 de vail, à l'exception de ceux qui se sont MIS | og pou: L'application du paragraphe E de 
la loi du 20 septembre 1948 portant réforme volontairement au service de l'ennemi : l'article te de la loi du 22 juillet 1948. Le 
de pensions civiles et militaires, « 7° Les personnes privées de leur em- | jivawement des cadres des agents (no 

« G tranche: autres agents et fonction- | ploi par l'autorité de fait se disant SOU- | titulaires) À licencier est eftectu fan 
naires. vernement de l'Etat français pour activité | pément aux d positions de la loi du 

« Art. 4 sexies. — La répartition entre les | politique ou syndicale ou en application | ; septembre 1947 modifiée 
diverses tranches visées aux articles qui | soit des lois raciales, soit des lois visant « Les fonctionnaires à reclasser suivant 
précèdent ayant été effectuée, les inté- | les sociétés secrèles. Sont seuls considérés | 3, procédure ci-dessus devront satisfaire à 
ressés sont ensuite, dans chacune des | comme ayant été privés de leur emploi, | toutes les conditions imposées par le sta- 


tranches énumérées aux articles 4 ter, 
4 quater, 4 quinquies À, 4 quinquies B, 
classés dans l'ordre de valeur profession- 
nelle croissante. A 

« En ce qui concerne les personnes vi- 
stes aux articles 4 ter et 4 quinquies A, 
dernières tranches de ces articles, elles 
sont en outre, à valeur professionnelle 
équivalente, et s’il y a lieu à appli@tion 
da l'article 4, C, d, de la loi du 3 sep- 
tembre 1947 modifiée, classées dans l’ordre 
suivant : 

« a) Fonctionnaires recrutés par déroga- 
tion aux règles statutaires normales de 
leurs corps, à l'exception de ceux recrutés 
en vertu des dispositions de l'ordonnance 
n° 45-1283 du 15 juin 1945; 

« b) Autres fonctionnaires. 

« En ce qui concerne les personnes vi- 
sées à l’article 4 quinquies B, dernière 
tranche, elles sont, en outre, à valeur équi- 
valente, et s’il y à lieu à application des 
dispositions de l’article 4, C, d, de la loi 
du 3 septembre 1947 modifiée, classées 
dans l'ordre suivant: 

« a Agents (non titulaires) ; 

« b) Fonctionnaires recrutés par déroga- 
tion aux râgles statutaires normales de 
leur corps, à l'exception de ceux recrutés 
en vertu des dispositions de l'ordonnance 
n° 45-1283 du 15 juin 195; 

« c) Autres fonctionnaires. 

« La valeur professionnelle des agents 
et fonctionnaires à inscrire sur les listes 
de dégagement des cadres est appréciée 
compte tenu à la fois des notes chiffrées 
et des appréciations générales relatives à 
l'ensemble de la carrière, 

« En ce qui concerne les fonctionnaires 
détachés, seront prises simultanément en 
considération, les notes chiffrées et les 
appréciations générales données dans l’ad- 
ministration d'origine et dans celle où ils 
exercent leurs fonctions, 

« Art. 4 septies. — Les diverses opéra- 
tions : 

« De répartition par tranches, visées aux 
articles 4 ter, 4 quater, 4 quinquies A et B; 

« De classements par valeur profession- 
nelle (art. 4 series, 1° alinéa) ; 

« Et, éventuellement, de répartition en 
subdivisions à l'intérieur des classements, 
visées à l’article 4 sexies précédent, ali- 
néas 2 et suivants, 
sont, en application de l’article 5 de la loi 
üu 3 septembre 1947 modifiée, complétées 
comme suit: 

« Au sein soit de chacune des tranches, 
soit de chacune des subdivisions visées 
ci-dessus, parmi les personnes ayant une 
valeur professionnelle équivalente seront 
Maintenus par priorité dans les cadres, et 
dans l’ordre ci-après : 

« 1° Les chargés de famille, au sens de 
la législation sur les prestations familiales, 
€a proportion de leurs charges respectives ; 





les agents et fonctionnaires ayant béné- 
ficié de mesures réparatrices au titre de 
l'ordonnance du 29 novembre 1944. 


« A l’intérieur de chacune des catégories 
ci-dessus, les motifs de priorité afférents 
aux catégories de valeur prioritaire moin- 
dre, entrent en ligne de compte pou: la 
détermination du maintien dans les ca- 
dres. Dans la catégorie 1°, ces motifs de 
priorité se cumulent seulement à égalité 
de charges. 

« Art. 4 octiès, — Chacune des listes éta- 
blies conformément aux articles 3 à 4 sep- 
tiès ci-dessus comprend un nombre de 
-personnes (agents et fonctionnaires) vi- 
sées à l’article 4 à au mains égal au nom- 
bre des emplois non vacants supprimés ». 


Art. 2. — Le décret n° 47-2327 du 12 dé- 
cembr 1947 est complété comme suit: 

« Art, 10 bis. — Les administrations de- 
vront faire parvenir à la présidence du 
conseil l’état définitif des mesures de dé- 
gagement des cadres intéressant leurs ser- 
vices à une date qui sera fixée par déci- 
sion concertée du président du conseil des 
ministres et du ministre des finances, Cet 
état fera ressortir distinctéement le nom- 
bre de titulaires et celui des non titulaires. 

« Au cas où, pour l’ensemble des adimi- 
nistrations publiques la proportion des 
fonctionnaires (titulaires) dégagés des ca- 
dres excéderait 13 p. 100 du total des fonc- 
tionnaires et agents dégagés des cadres, 
le président du conseil des ministres arré- 
terait les mesures propres à résorber l'ex- 
cédent dont il s'agit, sur proposition du 
secrétaire d'Etat chargé de la fonction pu- 
blique et de la réforme administrative et 
après avis des ministres intéressés, 

« Art. 10 ter. — Jusqu'à la date du 31 dé- 
cembre 1918, tout fonctionnaire (titulaire) 
dont l'emploi aura été supprimé en vertu 
des textes visés à l'article 3 du présent rè- 
glement pourra être détaché dans un em- 
ee comportant des avantages équiva- 
ents et rendu vacant à cet effet par le 
licenciement de l'agent (non titulaire) qui 
l’occupait, sous réserve de satisfaire aux 
"pee normales d'accession à cet em- 
ploi. 


« Le fonctionnaire ainsi détaché sera, 
vis-à-vis de l'administration où il était en 
fonctions au moment de la suppression de 
l'emploi, placé dans la position de déta- 
chement visée À l'article 100 (2°) de la loi 
du 19 octobre 1946. 


« Pour l'application de cette disposition, 
est considéré comme comportant des avan- 
tages équivalents tout emploi dont la ré- 
mynération au sens de Flarticle 1% qu 
présent règlement est égale ou supérieure 
à celle qui était attachée à l’empioi sup- 
primé. 





tut régissant le recrutement des agents 
(non titulaires) auxquels ils doivent être 
substitués. 

« Art, 10 quater, — Au fur et à mesure 
des créations d'emplois permanents, 25 
pour 100 des nominations aux nouveaux 
emplois seront jusqu'au 27 juilet 1950 
inclus réservés par priorité aux fonction- 
naires (titulaires) autres que ceux visés à 
l'article ci-dessus, dégagés des cadres ou 
susceptibles de l'être à la suite des me- 
sures d'économie ou de réorganisation ad- 
ministrative et qui juétifieront des condi- 
tions normalement exigées pour occuper 
les Nouveaux emp:ois. 


« En ce qui concerne les emplois réser- 


vés aux bénéficiaires de Ja loi n° 46-2368 
du 26 octobre 1946 et des textes d'appli- 
cation, l'attribution des emp:ois sera effec- 
tuée de la manière suivante: 

a a) 25 p. 100 des emplois à pourvoir 
seront réservés d'abord aux bénéficiaires 
du paragraphe F de l'article 4 de la loi du 
3 septembre 1947 modifiée; 

« b) Les pourcentages des emplois reve- 
nant aux bénéficiaires de la loi n° 46-2968 
du 26 octobre 1916 seront également cal- 
culés sur le total des emplois à pourvoir ». 

Art. 3, — Les arrêtés ministériel visés 
à l’artice 1° du présent décret, « arti- 
cle 1° », 3° alinéa, devront être publiés au 
Journal officiel au plus tard dans le délai 
d'un mois à compter de la publication du 
présent décret. 

Art. 4, — Le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces. et aux affaires économiques, le secré- 
taire d'Etat au budget et le secrétaire 
d'Etat chargé de la fonction publique et 
de la réforme administrative et chaque mi- 
nistre intéressé sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de ES du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait À Paris, le 4 novembre 1948. 

HENRI QUEUILLR 


Par le président du ronseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques : 

Le ministre du travail 

et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER, 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
ALAIN POHER. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil chargé de la fonction 
publique et de la réforme admi 
nistrative, 

JEAN BIONDI. 


$ 2 à&- 
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Vu les avis émis au cours de ses séances 
Ouverture de credits, Décrète des 30 avril, 5 mai, 2 juin et Q juillet 498 
sx" 2e var la commission instiluée par l’article 9 d 
Art. fer, — A titre transitoire et pour dort du % avril 1914 susvisé, » 
Par or du 27 4 1918, il est ouvert | l'unique tableau d'avancement complétant 
hu 5 d'Etat à la présider du conseil | celui de 1947, les administrateurs civils du Arrètent: 
(radiodiff fl ir l'exercice 198, | ministère des affaires étrangères provenant Art, 4er, — Sont maintenus à titre définitif 
en ad iux eréd ouvert ir Ja loi du | du caûre complémentaire pourront, dans | dans le cadre des adminisi rates elvils du 
81 « 1917, un crédit de 85.000 F «si | la imite des vacances, être proposés pour | ministère des affaires étrangères, les agente 
cal tre I Emissi - d'inform un avancement de grade PA 1s les condi- | ti-1] @ désign classés par ordre alkphabé- 
tior Collaboratio 1u Ca ou à la va tions é li lées À l'ar! le nt ci-après tique dans cha que grade : 
pus lio! i 2 =. 
r { EneI au mo ) Art, 2, — Pourront être promus: " LS dé 
Il € } 1 4 VAL IV ' ue moy n di | Fe 1 ] 9e Fe En q ualité d'alministraleurs de 2 classe. 
3 | l n t (atée au cha- Administrateurs civils de 2 classe, les 
ditre Il Ï | — KR iles d'or idruinistreateurs civils de 3° classe nommés MM. Brouillet (René), de G l Xavier), 
dre cl} IS QiVETS », lepuis deux at 1 moins à l'échelon su- | Mono (Philippe). 
a DO D — — péri ur de cette ss : 
Adn 1! teur IV ls de 1r° classe, les En qualité d'administrateurs de 3° classe. 
. PR RP idministrateurs civils de 2° classe nommés , P È k (Philinnol 
FOS TÉLÉGRAPHES, TÉLÉPHONES depuis deux ans au moins au 2° échelon da MM, Benard (Jean ED it (Philippe 
Fs anfte c'accen nac (André), Brelhes Jean , Denis 
ré à Favereau (André), Flory (Marcel 
| Am trateurs civils de clage excep- Re stian % F urier-Ruëllo” (Rer 6) 
Remise de déhet, tionnelle, les administrateurs civils de | {paul) d'H: ircourt (Emmanuel), Lez 
Ve l lasse n nés depuis deux ans au | ques L néon ( 4 Louet (Mich 
p } ] ! et « moins au 3 échelon de cette classe. (André), Rollet (Henry), Siraud (Pie 
L t : i 1 K "xrmser (Olivier). 
aie ‘ el « grrr Art. 3. — Le ministre des affaires étran- | Saint (Bernard), Wormser (OBvi 
la or aq dns = 1048 | | gères ie ministre des finances et des affai- . ” ous 
” 4 { roll à Mn Sannier, n6 e C nl l nomiques, le secrétaire d’Etat au En qualité d'administraleurs adjoints 
res #27 Ÿ LA ‘liée, udret et le secrétaire Etat à rési- 
am mmis des ] \ Nice, domiciliés | b DU nc Te VE t à la prési MM. André (Gérard), Arnault de Guenyveau 
45, | 1 1 Auvuste-Ravnaud., à Nice, d la di n du )n6e6]1 hHctuon publique et ré- Serge), Be liarc ] (Thi rry), Bernard (Andr 6), 
son \ capital et intér tant due sur | forme administrative) sont chargés, cha- | Gharlee-Roux (Jean), Chicoteau AI arcel), De: 
Je m int du débet mis à & l par dé cun en ce qui le concerne, de l’exécution Julloch (Georges), Da ouilhet de Sigala: 
€i 1 du 24 avril 19: du présent décret, qui sera publié au e), de Geis de Guyon de Pampel 
Journal ofjiciel de la République fran- rles), Girard Christi jan), Lavery 
_— R - | ÇCaise. de Lesseps (Victor), Mahoudeau (An 
Lee Ê risset (Robert), Perrin (Dominique), 
Fait à Paris, le 2 novembre 1948. nen (Albert), Susmi (Pierre), Varnoux 
“harlac) 'oliner {Henri 
k HENRI QUEUILLE, Charles), Woliner (Henri). 
VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL | | o int. 2, — Cette décision prend effet à omp 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE Par le président du conseil des ministres, | , Art. 2, — Cetle décision prend efñei à comp 
ministre des finances et des affaires | ‘T ue A1 NOMMANON Ces à pr - 
économiques TN du dans le eadre complementaire du ministèr 
sg x ; s des affaires étrangères. 
ncianthe- dire 0 1 t. 3 v Les eclassements ou promotions 
Décret portant relevé d'incapacité. SCILUMAN Art. 3. pe es reclass nis ou promoti( 
MERE RE TS dont ont fait l’objet certains des _a8enis sus 
Le secrélaire d'Elat aux finances | visés ainsi que les dates auxquelles ont pri 
n if Jo Lofliciel du 11 septem el aux affaires économiques, effet ces décisions ,ne sont m difiés en rien 
bre 191$: page 9075 i licu à MAURICE-FETSCHE, dl le présent arrêté. 
a Pi Daniel), né le 23 octobre 1918 à RE TR Art. 4. — Le ministre des affaires étrangères, 
Dobrzyn (Po! el Pienit Daniel Le secrélaire d'Etat au budget, le se réialte d'Etat aux finances et aux affaires 
né le 2? tobre 1918 à D yn (Pologn: ALAIN POHER, économiques, le secrétaire d'Etat au budget 
NT LS F A - le secrétaire d’'Elat à la présidence du 
re secrélaire ; F et le secrétaire d'Elat à la ] 
Fr Ma din # d'Etat à la préside nce conseil (fonction publique et réforme admi- 
du, conseil (fonction publique et | ristrative) sont chargés, chacun en ce qui 
réforme administrative), le concerne, de l’exécution du présent arrêté, 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 





Décret n° 48-1701 du 2 novembre 1948 
relatif à l'avancement des admfnisira- 
teurs civils du cadre complémeniaire du 
ministère des affaires étrangères. 


LA 
di S 


on eil, ministre 


s ÉCONOMIQUES, 


Le président du 
finances et des affaire 

Sur le rapport du ministre des affaires 
étrangères, du secrétaire d’Elat au finances 
e6 aux affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à 
la présidi nce du conseil (fonetix, publi- 
que et réforme administrative), 

Vu le décret du 26 avril 1944 portant 
création d’un cadre complémentaire des 
services extérieurs de l'administration des 
affaires étrangères, ensemble le décret du 
22 mars 1945 et le décret n° 48-1157 du 
49 juillet 1948, qui l’ont modifié ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 
1945, relative à la formation, au recrute- 
ment et au statut de certaines catégories 
de fonctionnaires et instituant une direc- 
tion de la fonction publique, ensemble la 
loi n° 46-2854 du 7 octobre 1946 qui l'a 
modifiée et les textes pris pour l'applica- 
tion de ladite ordonnance : 

Vu La Joi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 
relative au statut général des fonction- 
paires; 

Le conseil d'Etat entendu, 


JEAN BIONDI. 


+ 3 © 





intégrations dans le catre des administrateurs 
civiis du ministère des affaires étrangères. 


ésident du conseil des ministres, ke 
s affaires étrangères, le secrétaire 
inances et aux affaires économi- 
ques, le secrétaire d'Etat au budget et le 

taire d’Etat à la présidence du conseil 
ique et réforme administrative), 
26 avril 1914 por lant créa- 


mclion publ 
Vu le décret du 








lion d'un cadre complémentaire des services 
extérieurs de l'administration des affaires 
étrangères, ensemble le décret du 22 mars 
1915 et le décret du 19 juillet 1918 pn l'ont 


mxdifié ; 

Vu l'ordonnance ne 45-2283 du 9 octobre 
195 relalive à Ja formation, au recrutement 
et au statut de certaines catégories de fonc- 
jonnaires et instituant une direction de la 
fonction publique, ensemble la li no 46-2851 
du 7 octobre 1916 qui l’a modifiée et les textes 
pris pour l'application de ladile ordonnance: 

Vu Ja loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 
relative au statut général des fonctionnaires; 

Vu le décret no 47-122 du 46 janvier 1917 
portant règlement d'administration publique 
pour la fixation des effectifs des cadres d’ad- 
ministrateurs civils et de secrétaires d’admi- 
te du ministère des affaires étran- 
ères; 

Vu l'arrêté du 46 janvier 1M7 relatif au 
cadre des administrateurs civils du ministère 
des affaires étrangères; 

Vu les arrêtés du 16 janvier 1917 et du 
9 février 1918 portant reclassement et promo- 
tions d’administrateurs civils du mini istère des 





afaires étrangères; 





qui sera publié au Journal ofJiciel de la Ré- 
publique française. 
Fait à Paris, le 2enovembre 

Le président du conseil des 

HENRI QUEUILLE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCIIE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
ALAIN POHER, 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique ei 
réforme administrative), 

JEAN BIONDI. 


—9 © & 


1918. 
ministres 





Modification de l'arrêté du 18- octobre 1948 
portant création de régies d’avances auprès 
des organismes du gouvernement militaire 
et de contrôle en Autriche pour le paye- 
ment de certaines dépenses effectuées en 
monnaie jocale. 


Rectificatif au Journal officiel du % octo 
bre 1948: page 10472, fre colonne, 5° para- 
graphe, 3e ligne, au lieu de: « Art. 2 — Ces 
Pédles ‘de d penses sant destinées au paye- 
ment des dépenses de matériel n’excédant pas 
100 schillings », lire: « Ant. 2. — Ces régies 
de dépens es sont destinées au payement des 
dépenses de matériel n’excédant pas 4.000 
schillings ». 





—+ ee 
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. Vu de décret du %5 m 188 relatif au fonce 
Administrateurs civils. Secrétaires d'administration, tionnement, en Alÿérie, du service de l'enre- 
—— gisement, des domaines ei du timbre 
: ar arr , 9 = n 40LR s eccré- Vu l'ordonnance du 143 avril 4%43 portant 
Par arrêté du 2 novembre 1948: Par arrêté du 2 novembre 1948, les secr réforme domaniale en Algérie, et notamment 


Est promu administrateur civil de classe 
exceplionnelle : 

M. Boisney 
4re classe. 

Sont promus administrateurs 
4re classe (1er échelon) : 

MM. Offroy (Raymond), Dunairme (Henri), 
administrateurs de 2° classe. 

Sont promus  adininistrateurs 
d% classe (4er échelon) : 

MM. Burin des Roziers (Etienne), Boegner 
(Jean), administrateurs de o+ classe. 
Sont promus administrateurs 

8e classe (fer échelon): 

MM. Toffin (Guy), de Schonen (Albert), 
André (Gérard), de Geis de Guyon de Pampe- 
onne (Charles), Grufflaz (Pierre), administra- 
teurs adjoints. 

sont promus administrateurs adjoints: 

MM. de Dianous de La Perrotine (Charles), 
Dumont {Henri), assistants administrateurs. 

Ces décisions prennent effet du 4e janvier 


4918 


(Jacques), administrateur de 


<ivils de 


civils de 


civils de 





+0. 


Agents supérieurs. 





Par arrêté du 2 novembre 1948, sont promus 
agents supérieurs de {re classe (1° échelon), 
ä compter du 1° janvier 1918 : 

MM. Grosson (André), Paris 


ñ t 


agents supérieurs de 2e classe. 


+ 9 à 


(Frédéric), 





Conseillers d'Orient et secrétaires 
d'Extrême-Orient. 





Par arrêté du 2? novembre 1948: 

Sont promus premiers conseillers 
{ier é“chcon) 

MM. Dumarçay (Jacques), Caire (Charles), 
Pofilet (Marc), deuxièmes conseillers d'Orient. 


d'Orient 


Sont promus deuxièmes conseillers d’Ex- 


trème-Orient (1er échelon) : 
MM. Beaulieux (Amédée), Gandon (Armand), 
secrétaires d’Extrême-Orient. 


Sont promus secrétaires d'Extrême-Orient 
{4 échelon) : 
MM. Bouffandeau (Henri), de Beaumont 


(Pierre), Geoffroy (François), secrétaires ad- 
joints d'Extrême-Orient. 
’ Sont promus secrétaires acjoints d’Extrème- 
rient : 

MM. Establie (Roger), Travert (André), assis- 
tants d'Extrême-Orient, 


A décisions prennent eflet du fe janvier 
- +6 + 








Secrétaires d'Orient, 





Par arrêté du 2 novembre 1948, les secrétai- 
res adjoints d'Orient du cadre complémentaire 
dont les noms suivent, qui ont été portés au 
tableau d'avancement peru au Journal officiel 
du 21 août 1943, seront promus secrétaires 
d'Orient, à compter du 1 janvier 4948 et dans 
l'ordre dudit tableau, dès que leur maintien 
définitif dans les cadres aura été prononcé: 


MM. Brasseur (Léon), Jacob (Louis), Jehan 
de Johannis (René\ 





— 6 + 





taires d'administration de 2e classe du cadre 
complémentaire ont les noms suivent, qui 
ont été portés au tableau d'avancement paru 
au Journal officiel du 21 août 1%8, seront 
promus secrétaires d'administration de fre 
classe, à compter du 4° janvier 1948 et dans 
l'ordre dudit tableau dès que leur maintien 
définitif dans les cadres aura été prononcé: 
MM. Tropres (Louis), Bonavyita 
Freund (Pienre), Loubère (Louis). 
———* 8 © — 


{Joseph}, 


Par arrêté du 2 norembre 1%8: 

Sont promus secrétaires d'administration de 
classe exceptionnelle, à compter du 1° jan- 
vier 1938: 

MM. Roddes (Jean), Guillet (André), Bale- 
taud (Pierre), Revelli (Yves), Mas (Georges), 
Fraysse (lsaac), secrétaires d'administration 
principaux. 

Sont promus 
principaux (1e 
1er janvier 1948: 

Mlle Breuillard 


secrétaires. d'administration 
échelon), à compter du 
(Hélène), M. Piot (René), 
Mille Bonhoure (Jeanne), MM. Patru (Amédée), 
Theodore (Jean), Pignon (Paul), secrétaires 
d'administration de re classe. 


Sont promus secrétaires d'administration de 
ire classe (1er échelon) : 
MM. Moynier (Louis), à compter du 1 jan 
vier 1918; 
Roux (Aibert}, à compter du 1% janvier 
1918 : ‘ 
de Soubeyran (Jean), à compter du 15 fé- 
vrier 19%8 ; 
Bedrouce (Gabriel), à compter du 1er avril 
1918, 
secrétaires d'administration de 2% classe 


Sont promus secrélaire d'administration de 
2 classe, à comp'er du 4 janvier 198: 

MM. Daumas (Raymond), Mlle Ehret (Mar- 
guerite), MM. Poidloue (Robert), Lefebvre 
(Pierre, Federle (Gustave), Mlle Deniset (Su- 
zanne), MM. Mida-Briot (Guillaume), Jacir 
{Gabriel}, Mme Prause (Eliane), Mlle Cense 
(Anne-Marie), MM. Watkins (Sydney), Theys- 
set (Edouard), secrétaires d'administration 
stagiaires. 





—* © ©&- 


Exequatur, 


accordé à M. Maurice Le- 
vavasseur en qualité de consul de Belgique 
à Cherbourg, avec juridiction sur le départe- 
ment de la Manche. 

—@ © 4 — 


L'exequatur est 


_L'exequatur est accordé à M. Svetozar 
Krstie en qualité de consul général de la Ré- 
publique férative populaire de Yougoslavie 
à Marseille 


FRANS ae 








MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret du 3 novembre 1948 approuvant la ces- 
sion par l'Etat à la commune de Deligny 
(département d'Oran) des lots ruraux n°: 12 
et 12/4, partie A, du plan de ce centre. 





des ministres 


Le président du <conseil 
affaires éconô- 


ministre des finances et des 
miques, 


Sur le rapport du minisire de l'intérieur, du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 47-1859 du 20 septembre 1947 
portant statut organique de l'Algérie, et 
notamment J'arlicle 5 de ce texte: 





l'aiticle 37 de ce texte; 
fu la décision du gouverneur général de 
l'Algérie en date du 19 mai 1917, ne 3% F/Do 


autorisant, en principe, la vente de gré à crê 
par J'Etat à la commune de Deligny (dépar- 
tement d'Oran) de terrains domaniaux d'une 


contenance de 213 ha 29 a formant les lots 
ruraux ne 12 et 12/4 À du plan de ce cenire; 

Vu l'acte administratif passé le 40 décem- 
bre 1917 entre l'Etat et Ja “nmune de 
1 ny 

Vu l'avis du conseil de gouverner on 
date du 10 mai 198; 

Vu des propositions du gouverneur ginéraÿ 
de l'Algérie, 

Décrè! 

Art. der, — Est approuvé, aux clauses el 
conditions qui y sont slipuces, 1acie adri- 
nistratif en date du 10 décembre 1%417, aux 
termes duquel l'Etat vend à la commune de 
Deligny (département d'Oran), moyennant 16 
prix de 1.216.450 F, des terrains dormaniaux 
d'une contenance de 213 ha 29 a formant les 
lots ruraux n° 42 (152 ha 7 a) et 42/4 par- 
tie A (91 ha 22 a), du pla du centre de 
Deligny 

Art. 2 — Le ministre de l'intérieur et 16 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques sont €h . chacun en ce qui 18 
concerne, de l'exécution du pi décret, 
qui sera publié au Journal 0] L de Ja Répu- 
b] [ui française el 1H50T4 au Jou lié 0/]1 iel 
de l'Algérie 

Fait à Pari le 3 novembre 19%8 

HENRI Q KE. 
Par le président du nseil des ministres, 
ministre des finances € ] affaires 
économiques: 
Le vinistre de l'intéi g 


JUL MOCH. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aur affaire \ éco? oi 
MAURICE-PET SCHS. 
Le secrétaire d'Etat au budgrt, 
ALAIN POIIER. 


—ÿ © © 





Décret du 3 novembre 1948 portant nomina- 
tion du trésorier agent comptable de la 
fondation Singer-Polignac, 





Par décret en date du 3 novernbre 1943, 
M. Mangez, intendant du cadre supérieur des 
lycées, est nommé trésorier agent comptable 
de la fondation Singer-Polignac, en remplaco- 
ment de M. Maillot, démissionnaire. 


—_"t- D -À 
2 Tr 





Cautionnement du trésorier agent comptable 
de la fondation Singer-Polignao. 


ee 


l'intérieur et le secrétaire 
aux affaires écono- 


Le ministre de 
d'Etat aux finances €et 
miques, 


Vu la lo! du 25 mars 19% autorisant la 
création à Paris d'un établissement public dé- 
nommé Fondation Singer-Polignac; 

Vu le décret du 17 octobre 1928 portant rè- 
glement d'administration publique pour l'or- 

anisation administrative et financière de lH 
ondation SingerPolignac; 

Vu le décret du 3 novembre 198 portant 
nomination du trésorier agent comptable de 
la fondation Singer-Folignac, 
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AL. Là ministre de Y'intéricur est ! M. Lemarchand (Lucien), au corps urbain 
A! ! | chargé de l'exécuiion du présent décret, qui |! de Versaikes. 

Art, { — Le montant du utjonnement | bliqn ns 1 À PR ne. R icr (François), au corps de 
four rarantie d gestion ! {1 Er ? is ; sé dires. \ 
nier “omntable de la fond n Si Le I \ Pa j cimbre 1918, M. Pichon (Raymond), aw centre national 
Po! t fixé pre ement à 30.000 1 | HENNI QUEUILLE, d'exercice de combat à Plombières-lès-bi) 

( tionnen , 1] btre t réalisé | Par le président du conseil des ministres: +0 
en ! re OÙ en 1! r l'Etat, it Le ministre de l'in{crieur, 
reril par la garantie ré ill il de l'affila- | JULES MOCIT. Par arrêtés du 8 octobre 1918, promus, 
tioi À IT Ce a ne- | ————" 9 +- sur place, officiers principaux de C. R. &. de 
mel [gl Ù « Je ss 

Art, ? Le présent ani : sera publ : Décret du 4 novembre 1948 M. Desmartin (Marcel), au groupement des 
Jour ‘ s cos: portant mise à la r:traite d’un sous-préfet. C. R. S. de Versailles. 

Fo I le 3 bre 1918 | M. Venier (Marc), à la compagnie ré} 

I tre de 1 eur | Le président du nseil Ces ministres, caine de sécurité n° 91. 
! ! \élée n Sur le rapport du ministre de l'intérieur, M. Charenton (André), au groupement des 
L - id à drain Vu l'arti ter de l'ordonnance du 7 jan- | C. R. $S. de Bordeaux. 
Le « binet vier 1941, modif par l'artic'e 9 de la li Ébvallios flhartoc\ la rmnar à 
Ee s du 13 février fo relative aux effectifs, au TE - _e # r (Char) 0 F « Tidieñtiie 
\ reécru!ement iux limites d'âge ‘es fonetion- PUDUCRINe GG SCUHIC A % 
Le © totre Etat aur 1! $ naires et agents d rvices publics ; É M. Lazuech (Robert), à la direclion générile 
et r « es éco Iues, Vu la loi du 20 septembre 1918 portant ré- | de la sûrelé nationale. 
forme du régime des pensions civiles et mili- 
I l t taires nn un = 
el pal l« Vu la nission compétente, 
Le dire r du« et emis a ince du 1er octobre 1948, 
L 
BERNARD VILLI 
Décri MINISTÈRE DES FINANCES 
— "ko 
LA NE M, Biens (Jacques-Armand), | ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
| SOUS rs iUSS en POsSITIO UC (ISPO- 5 La 
5 : | nibil St mis à retraite à c ter d 

Décret du 4 novembre 1948 portant nomination {e = vembi , (04e. ” ; compter qu 
d'un directeur de cabinet de préfet et d'un | LS 0 : 4 tirées las Décret n° 48-1702 du 3 novembre 1948 
eous-prélet. | cha de l'exécution du présent décret, qui modifiant le prix de vente des sons et 

sora publié au Journal officiel de la Réypu- issues fixé par le décret n° 4:-1256 du 
DUQUE 1FANÇAIS( 9 août 1548 relatif au prix et aux moda- 

Le ; , | Fait à Paris le 4 novembre 19i8. lités de payement, de stockage et de 

Sur le 4 1 m | LÉ HENRI QUEUILLE. rétrocession des céréales pour la cam- 

Vu le « du 104 e 1920 t aux | Par le président du conseil des ministres: pagre 193£-1949. 
| GER Iminalio { 1ava ll 1 d Li f tre de l'in ur, ——— 
sous-préf I £ X de pri | JULES MOCI 
fectlure, | e Es ; et 

| RE EEE “ii Le président du conseil des ministres, 
| Ministre des finances et des affaires éco- 
Décri | , de : nomiques, 

PP A ! | dc + Décret portant désignation des membres "ie Re - 
d'i r Pi. LAOUX 4 : « du conse.l de préfecture de la Réunion. Sur le rapport du ministre de l’agricul- 
ca! ; tet de la Réun ture et du secrétaire d'Etat aux affaires 
en ‘remnla \f. Ma » ongé | économiques et au ravilaillement, 

| E Cr LS Ad p rer DR. 

de malacie | Rectificatif a Journal off ciel du 4 novem- Vu L décret n° 48-1256 du J août 1918 
M. Martinet (Henri. chef de cabinet du oré. | bre 1918: page 10675 (sommaire et titre): | fixant le prix et les modalités de paye- 

te: de l’'Eu est nn 1s-nréfet à Las: ce décret, paru us la rubrique Vice-pré- ment, de stockage et de rétrocession des 

(3e cla en rempla M. Li \ sider du conseil, Ministère de la justice, | céréales pour la campagne 1948-1949, 

intôre la rubrique du Ministère de l'inté- y 

Art. 2 Le mi e de l'intérieur est | TIEUT. Décrète : 

rieu écrète : 

chargé de l'exécution du présent décret, qui | fo —— 

Le gr ee A 1 Journal officiel de la Répu- Art. 1%, — L'article 25 du décret du 
sd le bon ripc FL TR ; 9 août 1918 est modifié comme àl est in- 
Fa Pa » 1 Over) 19:8 Sureté nationale. diqué CI-apr« 5: 

HENRI QUEUILLI « Le prix de vente des sons et issues par 
hs PT du COMNANDANTS uintal brut pour net, logé dans les sacs 
ar le ] dent du 1 des ministre EE is de l'acheteur, départ moulin, la taxe sur 

Le ministre de itérier les transactions et Ja taxe à la production, 

’ at : 0 ne . : ù FE A £ 
Il à Par arrêtés du 8 octobre 198: lorsque celle-ci est exigible, étant décomp- 
JULI 1OCIE. , “dite L 
++ M. Capelle (Félix) est promu commandant | Îées en sus, est fixé, à compter du 1‘ oc- 
principal de C. R. S. de 2 classe et affecté, | tobre 1948, à 1.400 F ». 
dans l'intérêt du service, au commandement En : he. à 
RL be met got e0 de nd éne u r 12 + Art. 2. — Le ministre de l’agriculture et 
par intérim du groupement des C. R. S. de #2 es us : + 
Décret du 4 novembre 1948 Metz. le secrétaire d'Etat aux affaires économi- 
portant nomination d'un sous-préfet, M. Pailleret (Eugène), commandant la ues et au ravitaillement sont chargés, 
compagnie républicaine de sécurité n° 4%, | Chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
est promu, sur place, commandant principal | tion du présent décret, qui sera publié au 
ne nrlsilonr. du cdi des ministieh de C. R. &. de 2 classe. Journal officiel de la République fran- 
PCSIUAIL «NU Les | u » 414 1 1 ni 
] , +e+ çaise. 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur, nisdsia Fait à Paris, le 3 novembre 1948. 
FFICIER 
Vu le décret du 19 octobre 1936 relatif aux Se pe as HENRI QUEUILLE. 
œeonditions de nomination et d'avancement des | P a + A Lac é Miatre 
PRES, - “ps An np ques | sh nil mes ; ar le président du conseil des minisires, 
sous pré fets et secrétaires généraux de pré- Par arrêtés du 29 septembre 1918, sont pro- ministre des finances et des affaires 
gecture, r g sur place, officiers de paix principaux éconoir:iques. 
ce > classe: Lie LACer 
D lus SOS Lots Le ministre de l'agriculture, 
rar _.  ‘S Be Q näré } nt b 3 ‘Dai B 
Décret RE sente COKPS “VIDER; 6 PIERRE PFLIMLIN. 
sûr re : D pouvees (Jen; AS M. Anligny (Jean), au corps urbain de Lyon. Le secrétaire d'Etat aux affaires 
y Ciasse, Qirecrel l "apinet € € à M R q ù "AU 1l- 
du or, es! nommé SOUS préfet de Kaint- M. Baillarge (Pierre), au corps urbain de agé et au ravilait 
Amand ‘(2% classe), en remplacement de | Versailles. Te L #8 
M. De’cros YVON COUDÉ DU FORESTO- 


M. Moreau, précédemment nommé secrétaire 
général de la Guadeloupe, à titre intérimaire. 





Réunion, 
. 





(Ernest), au département de " 





+0 
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Décret n° 43-1703 du 4 novembre 1948 por- 
tant auiorisation de dépenses à titre. 
d'avances en excédent des crédits ou- 
verts pour tenir compte de modifications 
apporiées à la coriposition du Gouver- 
nement (gouvernement R. Schuman, 
gouvernement H. Queuille). 








Vu Ja loi n° 48-1518 du 29 sepiembre 198 Art. 2. —] ] » 
portant ouverture de crédits sur l'exercice |! seront \g 
1918 comme conséquence des modifications | tée mme « itière de 
apportées à là composition du gouverne- | gétail 


ment; | Art. , . Le pré ; 


Vu les décrets du 5 septembre 198 et du | mis à l'approbat l 


11 septembre 1948 portant nomination des | les d 
membres du gouvernement: 


4% À : as a sd : ts smmhre 40 
Vu la Joi n° 48-1437 du 14 septembre 1918 | Yembre 2191 
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{ °$ 
et acquite 
es Lud- 
S 1 OI 



































PPS portant aménagement, dans le cadre du | Art. 4. — Le miaistre di t des 
Le président du conseil des ministres, | fudget général pour l'exercice 194, des | affaires économiques est exé- 
ministre des finances et des affaires écOn0- | Gotations de l'exercice 1947 reconduites à |'eution du | { \ publié 
miques, ci l'exercice 1948 au titre du budget ord e | au Journal of dela que fran- 
Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux | (services civils) et des budgets annexes | çaise 
finances et aux affaires éconumiques et du (dépenses ordinaires civiles), | Fait à P f vem RER) 
secrétaire d'Etat au budget, Décrèt 
Vu l'article 43 le la loi de financt du CEEVIU » H F 
30 avril 1921 Art. ie. — Est torisée à titre d'avar D ! tres, 
Vu l'articie 4 du décret du 25 juin 1931 | ces en excédent des crédils ouvert | iaires 
sur l’organisation de la comptabilité pu- | l'exercice 1948 par Ha loi n° 48-1437 du | pie . 
bliqu 14 septembre 1948 ct par des textes s] Le s ure d'Etat a 
Vu l'article 5 du décret du 29 novembre | ciaux, l'impulation de dépenses s'élevant ct au res « 
4934 re'atif à l'application du décret du | à la somme de 8.619.000 FE répartie pu MAURICI 
95 juin 1934 sur l'organisation de la comp- | services et par chapitres conformément à l aire d'Elat a budyets 
tabilité de l'Etat; l'état annexé au présent décret. ALAIN POH 
æe— Es = — _ — _ —— 
} 
5 1 MONTANT | S 2 MONTANT 
En ‘ [| &,£ 
8 £'à SERVICES des dépenses || © SERVICES ‘ es 
, $ iulorisces = : il es 
Ra. ne DRE, roses ES 4 ® —_…ÿ 
francs francs, 
Finances et affaires économiques. || Ministères d'Etat. 
I — FINANCES | Tir l' — D } 
| 
TITRE er, — DÉPENSES ORDINAIRE || re partie Matériel, fo { 
| de ‘ el tr l'entret 
1° par! — Pers el 
| NE cl le matériel automobile. ...,............ “1.000 
409 Trailement du ministre, -- Personnel de l'ad — _. 
PROD PAUON CORP O  cus corvreuseeuns c7ces 182.04 lotal ] EE 52).000 
{03 Indemnités et allocations diverses. — Travaux | En 
supplémentaires de l'administration cen | 
UN dr an dhr dedn D Tin use A terne 6 Net 0:5.000 || c 
|| Santé publique et population. 
. 
1 
u® partie - Matérie mcltionne ent | Titre Ier, — Di 
des servi et travaux d'entreti 
24 intcot ! ! 1 1 t $ ] | : Pl rte I I. 
2% Adrainistration central — Achat de matériel | 
VOMMOBIIS ss cocrec ons sreereeesees ....e 820.009 | {0 Tra { d Ii ( Ï pei d 
Total : vin Tne (y , 1 _ { } | ‘ . Cross. Î 000 
(ul PUUE, : UiIAIC CS... …...... 1.0 | PI o1 { 1 Ï { 
anses | Ir 111.000 
! 
France d'outre-mer. 
nie » 3 y ( 4 / 
I, — DEPENSES CIVILES de et t l { 
TITRE IT, — DÉPENSES GRDINAIR Achat de tr 110.000 
{ ni : { 
i 4 ; | 
1° pa — 1] INR nr ir adaacsda droles doiiods éd al 1 (xx 
1 1 a |? { ] 
100 36 DODURATOR ui us sr M nevühontdees 1.111.000 
stratior 
1x2 00 — 
1 allo , : 
d 672.000 Marine marchande. 
| Fri Ï — Dép 
5e partie -— Matériel. fonctionner ent 
des services et travaux d'entrelie | 1° part P l 
906 Entretien et fonctionnement du matcriel auto- 1( Traiter ts des divers personnels € 
MODS sceo600 0 0 0 CS R EN Ta 1 PRES nus & VAT | 215.000 || à l’adm ÉOMrAle dd: 182 000 
"Fi mme GACSS ; 105 \lioca { l ‘ 
Total pour la France d'outre-mer... | 1.070.000 nel de l'administra , 673.00 
|| 
Intéricur. || 5e partie y el, / t 
de ces et travaux d'enti ni 
TIRE er. — DÉPENSES OPDINAI |! : 
F 3 || 704 Matériel de |’ Iministratio centrale... de 1.200.000 
4° partir — Personnel | el Ae ju ion d vel le il D PO 00 .OCKR 
T : FRE | 13 | tien et ti nement d véhicul au | 
100 Traitements du ministre et du personnel titu | Ne ds té sde de NT de be du | 113.000 
laire de l'administration centrale........,.., 171.000 313 Entretien d rameuble | 154) 
A LI ; ; s - 1 1 , ns ..….. A) (XX) 
4®% Indemnités du personnel de l'administration à : 
r nr mm 
on dr it aidée ts cocon odde ss 111.000 || Total pour la marine marchande A, 3.228.000 
.—… _e “mt h | , 
,: ANR ee ñ ! er : = 3 
Total pour l'intérieur.......,.......... 582.000 | Total général. ............., PAPER …..] 8.619.009 
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Emission d'un emprunt par la régie nationale 
des usines Renault, 


Le ] lent du conseil des ministres, mi- 
nistre les finances et des affaires éconormi- 
qi tre de l'industrie el du com- 
LE , 

Vu l'ord incé 15-68 du 16 janvier 1915 
portant nationalisation des usines Renault, et 
n in | cle 12: 

Vu le décret no 45-312 du 7 mars 14945 por 
tant règlement d'administralion publique pour 
l'organisation et le foi tion nent de la régie 
dE le ds usines Renault, et nolamment 
si les 4e et 8 fixant les pouvoirs du pré- 
sident, directeur général, et du conecil d'ad- 
Il , 

Vu \ délihf tion du oncefl d'administra- 
tion d: régie en date du 7 septembre 1948, 

L2 
Arréte 

Art ter su "A o . na dez neines 
Renault est torisée à émettre un emprunt 
d'un montant nominal maximum de 1 milliard 
de francs, divisé en 10.0) obligations de 
di 6 £° nornuinal 

Art. ?, — Sont approuvées les conditions de 
cet emprunt qui ont été arrêtées par la régie 
et qui nt énoncées ci-après: 

Les oblivatic rapporteront un intérêt de 
6 p. 100 payable en une seule fois le 10 no 
vembre de chaque année; le premifr coupon 
étant payabie Je 40 novembre 1949, 

] paverment des coupons et le rembour- 
serment d titres seront effectués nets de 
tou | présents et futurs, à l'exception 
de ceux que la loi pourrait mettre obliga- 
toirement à ja charge des porteurs, Les droits 
de transfert pour les tilres nominatifs, ainsi 
que les droilg de conversion, seraient, s'ils 
venaient à étre rétahlis, à la charge des obli- 
a itai 

L obligations seront amortissables en 
vit inq ans au maximum, comptés à par- 
lir du 10 novembre 1916: 

Soit 1 pair, par voie de tirages au sort 


lus 


nnuels €ffec le 25 septembre de chaque 
jour est f 


x 
année ou, ei ce rié, dès le premier 
ir ouvrable suivant, conformément au ta- 
eau d'amortissement 


leau inscrit sur les titres 
et établi ir la base d’une annuié cons- 
tante, 

Le g sort s'effectuera de la manière 
EU t 


Un numéro sera tiré au sort, Les obliga- 
tions à amortir seront appelées au rembour- 


serment l partir de ce 

suite naturelle des nombres, compte tenu 
des oblirations amorties ou rachetées anté:- 
rieurement, jusqu'à concurrence du nombre 
d'obligalions dont l'amortissement est à 
eflecluer., Pour J'applicatiton de «ces disposi- 
tions, de nombre un sera considéré comme 


numéro. 
aura lieu éven- 


dernier 
remboursement 


succédant au 
Le n mier 


tueller t de 10 novembre 1949 et les sui- 
vants chaque année à la même date; 

Soil par voie de rachats en Bourse, à des 
prix, fra mmpris, inférieurs au pair, compte 
lenu de Ja fraction courue du coupon, en 
ul int chaque année la totalité de la somme 
qu'ex it le remboursement au pair du 
nombre de titres prévus pour cette année au 
tableau d'amortissement. 

La ré£ se réservera la faculté de procé- 
der, à tout moment, à l'amortissement anti- 
ci de tout ou partie des obligations en 
€! ia! ] 

Soit au par, majogé des intérêts courus, 
par voie de tirages au sort supplémentaires 
effectués à toute époque de l'année, moyen- 
nant un préavis d’un mrois à publier dans un 
journal d'annonces légales de Paris, ce 
préavis étant réduit à quinze jours en cas 
de rem sement anticipé total du soîde 


des obligalions en circulation ; 
Soit par voie de rachats en Bourse. 


En cas d'amortissement anticipé parliel par 
voie de tirages au sort supplémentaires ou 
de iats en Bourse, Jes Obligations amor- 
ties ser mputées sur Je ou Jes derniers 








Les obligations ne 
spécial de la part de la régie, mais ceke-ci 
s'intexdit, jusqu'à la mise en remboursement 
efflectife de la totalité de ces obligations, 
sans que cet engagement affecte sa liberté 
de disposer de la propriété de ses biens, 
de conférer hypothèque sur les biens et 
droits immobiliers qu'elle peut ou pourra pos- 
séder en faveur d'autres Sons ou obligations 
émis ou à émettre, sans consentir les mêmes 
garanties et au même rang aux présentes 
obligations. Les porteurs des obligations se- 
ront groupés en une société civile. 


Art. 93. — L'admission des titres à Ja cote 
ofticielle de la Bourse de Paris sera demandée. 

Art. 4. — Le prix d'émission sera fixé par 
la Régie nationale des usines Renault, sou 
réserve de l'approbation du ministre des 
finances et des affaires économiques. 

Fait à Paris, Je 4 novembre 1948. 

Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques, 

HPKRI QUEUILIE. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 


RORERT LACOSTE, 


————  <+e+- 





RAVITAILLEMENT 


Modification des conditions de fonctionnement 
des restaurants sociaux de la région pari- 
sienne. 


Le président du conseil, ministre des finan- 
ces et des affaires éc nomiques, 

Vu l'article 7 (47 alinéa) de l'ordonnance 
du 9 août 419%4 portant rétablissement de la 


légalité républicaine sur le territoire conti- 
nental, ensemble les ordonnances subsé- 


quentes, par l’effet duquel est maintenu pro- 
visojrement en application l'acte dit Jai du 
7 décembre 1942, relative à la création et au 
fonctionnement des restaurants communau- 
taires, complétée par l'acte dit loi du 21 jan- 
vier 1943; 

Vu l'arrêté du 22 juin 1945 fixant les con- 
ditions d'admission dans les restaurants s80- 
ciaux, modifié par les arrêtés subséquents, 


Arrête : 

Art. 4er, — Le paragraphe 2 de l’article 2 
de l'arrêté du 22 juin 1945, modifié par les 
arrêtés subséquents, est remplacé par les dis- 
positions suivantes : 

« Ceux-ci ne seront admis que s'ils appar- 
tiennent à un foyer disposant d'un revenu 
brut mensuel compris dans l'une des deux 
catégories suivantes: 























[tre CATÉGORIE |2e CATÉGORIE 
| Revenu 8 
ne dépassant tue 
pas : compris entre : 
francs, francs, 
Célibataire ..:... 4.000 4.001 à 7.000 
Membred'un foyer 
comprenant: 
2 personnes. 5.000 | 5.001 à £.000 
3 personnes.. 6.000 | 6.001 à 9.600 


Chiffres à majorer de 1.000 F par personne 
supplémentaire, 





Art, 2. — L'article 4 de l'arrêté du 22 juin 
1495, modiflé par l'article 3 de l'arrêté du 
2% janvier 4946 et des arrêtés subséquents, 
est abrogé et remplacé par l’article suivant: 

« Le prix maximum du repas, dont la com- 

sition sera strictement identique pour tou- 
es les catégories, est fixé à 60 F y compris 
le pain. 

Le prix maxinum de base sera de: 

2% F pour la iène catégories 

0 F pour la deuxième catégorie. 


recevront aucun gose | 


« L'administration de l’organisation des res 
taurants sociaux versera au restaurateur 
différence entre ces ærix et le prix maximun 
de 60 F. 

« Ce versement sera effectué par prlère 
ment sur la subvention mise à la disposition 
de l'administration de l’organisation des res. 
taurants sociaux et impulés sur les crédits 
inscrits à cet effet aux lois de finances. 

«a Chaque consommateur, quelle que soit 
sa catégorie, est tenu de verser en sus du 
prix du repas, les frais de service évalués à 
6 F, soit 10 p. 100 », 

Art. 3. — Le directeur du budget au secré 
tariat d'Elat au budget, le directeur de }'or- 
ganisation économique et «ju contrôle des en. 
reprises publiques au secrétariat d'Elat aux 
affaires économiques et le directeur des pro- 
grammes et de la consommation, au secréla. 
riat d'Etat aux affaires économiques et 
ravitaillement sont chacun en 


chargés, 


qui le concerne, de l'exécution du pr t 
arrêté. 
Fait à Paris, le 2 novembre 1948. 
Par le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 


économiques : 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par déKgation; 
Le directeur du cabinet, 

DE LESTRADE. 

Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation. 
Le conseiller technique, 

PIERRE DU PONT. 

Le secrétaire @dEtat 
aux affaires économiques et au ravitaillement, 
YVON COUDÉ DU FORESTO. 


fs 
RENE 


À 
_— 











MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Décret du 3 novembre 1948 portant mise en 
congé définitif du personnel navigant d'in 
génieurs généraux de l'air. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres, du ministre de la défense nationale 
ct du secrétaire d'Etat aux forces armées, 

Vu la loi du 9 avril 1955 fixant le statut 
des cadres actifs de l'armée de l'air et les 
textes qui l'ont modifiée et complétée; 

Vu l'ordonnance du 15 septembre 1943 por- 
tant remilitarisation des ingénieurs de l'aéro- 
nautique complétée par les ordonnances des 
19 décembre 1914 et 8 juin 19%; 

Vu la loi du 30 mars 1928 modifiée par la 
loi du 30 mars 1929 relative au statut du 
personnel navigant, en particulier les dispa- 
sitions de l'article 6; 

Vu la loi du 27 août 4936 portant fixation du 
budget des dépenses militaires pour l'exercice 
4948 et en particulier les dispositions de }'ar- 
ticle 40; 

Vu l'arrêté du 20 septembre 1%5 placant 
l'ingénieur général de l'air Collas en position 
de Service détaché à compter du ter septem- 
bre 1947; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète: 

Art, 4er, — Les ingénieurs généraux d6 
l'air dont les noms suivent sont placés, sur 
leur demande, en congé définitif du personnel 
navigant pour une durée de cinq ans: 

[A compter du 1er novembre 1948.) 

M. l'ingénieur général de {re elasse de l'ait 
Champsaur (Gaspard). 

(A compter du 31 déccrabre 19%M8,) 

M. l'ingénieur général de 1re classe dc l'ai 
Blondel (Marie-Georges). 





Philippe (Pierre), 


Cu 


M. l'ingénieur général de 2e classe de l'air, 





1 








16 


sur 
nel 


l'aif 


— 
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art. 2. — M. l'ingénieur général de 2° classe 
de l'air Coïlas (Robert), placé en position de 
service détaché auprès de la Société national 
d'études et de construction de moteurs d’avia- 
ton, est réintégré dans les cadres à compter 
du 31 décembre 1918. 

L'intéressé est mis, Sur sa demande, en 
congé définihf du personnel navigant pour 
une durée de cinq ans à compter de la même 
date. 

art. 3. — Le président du conseil des mi- 
nistres, le ministre de la défense nationale 
et le secrétare d'Elat aux forces armées sont 
chargés, chacun en <e qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 3 novembre 1918. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 


Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
JEAN-MOREAU. 
—————— te +— 





Décret n° 48-1704 du 4 novembre 1948 rela- 
tif à la composition du conseil de per- 
fectionnement de l’école polytechnique. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées, 

Vu le décret du 4 octobre: 1930 portant 
règlement sur l'organisation de l’école po- 
lytechnique, ensemble tous les décrets qui 
l'ont modilié ; 

Vu le décret n° 47-2270 du 29 novembre 
1947 fixant les attributions du ministre des 
lorces armées et des secrétaires d'Etat aux 
lorces armées; 

Vu le décret n° 48-1420 du 16 septembre 
1948 relatif à l'exercice des attributions du 
ministre de la défense nationale; 

Vu le décret n° 48-1434 du 16 septembre 
1918 relatif aux attributions du ministre de 
ja défense nationale et des secrétaires 
d'Etat aux forces armées, 


Décrète : 


Art. {e. — Outre les membres prévus à 
l'article 39 du décret du 4 octobre 1930 
pOrREe règlement sur l'organisation de 
‘école polytechnique, le conseil de per- 
fectionnement de l'école polytechnique 
comprend un représentant du président du 
conseil des ministres nommé pour {rois 
ans. 


Art. 2. — Le ministre de la défense na- 
tionale et le secrétaire d'Etat aux forces 
armées sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
re sera publié au Journal officiel de la 
épublique française. 

Fait à Paris, le 4 novembre 1948. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE, 


2-0 + 














Personnels civils de la guerre. 





Par arrôté du 2 novermbre 198, M. Corsin 
(Victor), commis administratif principal hors 
classe du département des forces armée: 
(guerre), est détaché pour une durée indé- 
terminée et un maximum de cinq ans, à 
compter d'u fer mars 4917, auprès du ministère 
des finances (service de l'aile aux fùrces 
alliées à l'intendance de Caen) (régularisa- 
tion). 
— 6 &—— 


Par arrêté du 2? novembre 1918, Mile Bouvet 
(Madeleine), aide-commis administratif du 
département des forces armées (guerre), est 
Gélachée, pour les périodes du 1° février 1916 
au 4er septembre 1916, du 1° avril 1917 au 
fer juin 1917 et du fer octobre 1947 au 31 dé- 
cembre 1917, auprès du ministère des finances 
(service de l'aide aux ‘orces alliées à l'inten- 
dance de Caen) (régularisation). 

—— 6 $—— 


Par arrêté du 2 novembre 1948, M. Blondel 
(Adrien), commis administratif principal hors 
classe du département des forces armées 
« Guerre », est détaché pour une durée indé- 
terminée et un maximum de cinq ans, à 
compter du 1er mars 1947, auprès du ministère 
des finances (service de l'aide aux forces 
alliées à l'intendance de Caen) (réguarisa- 


tion). 


Par arrêté du 2 novembre 19:$, M. Cou- 
vercelle (Léon), commis administratif princi- 
pal hors classe du département des forces 
armées « Guerre », est @étaché, pour une 
durée indéterminée et un maximum de cinq 
ans, à compter du ir mars 1916, auprès dn 
ministère des finances (service de l'aide aux 
forces alliées à l'intendance de Rouen) (ré- 
gularisation). 

—— 6 6 &——— 


Par arrêté du 2 novembre 1913, M. Woclffel 
(Albert), Cornmis administratif principal du 
département des forces armées « Guerre », est 
détaché, pour la période du 1° février au 
‘0 novembre 1957, auprès du ministére des 
finances (service de l'aide aux forces alliées à 
l'intendance d'Epinal) (régularisation). 

———— @ © ©-—— 


Par arrêté du 2 novembre 19143, Mme Ra- 
penne (Marie), née Lalevée, commis adminis- 
tratif principal du département des forces 
armées « Guerre », est détachée, pour la pc- 
riode du {er février au 31 décembre 1947, 
auprès du ministère des finances (service de 
l'aide aux forces alliées à l'intendance d'Epi- 
nal) (régularisation). 

— 0406 © — 
3 

Par arrêté du 2 novembre 1942, M. Polliart 
(Marcel), commis administratif principal qu 
département des forces armées « Guerre », est 
détaché, pour une durée indélerminée et un 
maximum de cinq ans, à compter du 4° avril 
1947, auprès du ministère des finances {service 
de l’aide aux forces alliées à l'intendance de 
Caen) (régularisation). 

——— 6 8 —— 


Par arrêté du 2 novembre 1949, M. Morlot 
(Charles), commis administratif principal du 
département des forces armées « Guerre », est 
détaché, pour une période indéterminée et un 
maximum de cinq ans, à compter du {er juil- 
let 1946, auprès du ministère des finances 
(service de l'aide aux forces alliées à l'in- 
téndance de Laon) (régularisation). 


—— 666 —7— È 


Par arrêté du 2 novembre 198, M. Mery 
(Eusèbe), commis administratif principal du 
département des forces armées (guerre), est 
détaché, pour la période du 4er février au 
31 décembre 1917, auprès du ministère des 
finances (service de l'aide aux forces alliées 
à l'intendance d’Epinal) (régularisation). 


1h D O— 





vembre 1918, Melle Doreg 
ir , ratif. nr 


Jeanne), mis adminis pi pal du 
dépar nent des forces armées (guerre), est 
détächée, | ir la pet “le du ter au 51 d = 
bra 1917, auprès du n tère d finances 

‘rvice de ! le aux forces a! à l'inten- 
lan e « À ! il }. 

— © © &— 
Par arrûté du 2 novembre 19158, M. I US 
+ (Albert), commis administratif prinel- 
pal du département des for armces 
vuerre), est détaché, pour la période du 
fer avril au 91 mai 1917, auprès du m (ère 
des fina servi « l'aid \ux forces 
alliées à l'intendantce de Cael gularisa- 
ti 
— ——@ D à — 


Par arrôté du 2 novembre 1918, Mme 
Jehenne (Léontine), commis administratif 
principal du département des forces armées 

iérre), est détaché, pour les périodes du 
er février 1236 au 31 août 1946, et du {er mai 
7 au 31 décembre 1917, auprès du minis- 
dre des finances (service de l'aide aux forces 
liées. à l'intendance de Caen) (rég ilarisa- 


Par arrêté du 2 novembre 1918, M. Guillarm 
Louis), commis administratif principal du 
département des forces armées (guerre), est 
détaché, pour les périodes du 4er février 1946 
an 31 octobre 1916, et du 1er mai 1917 au 
31 décembre 1917, auprès du ministère des 
finances (service de l’aide aux forces alliées 


! 


à l’'intendance de Caen) (régularisation). 
—— 4 © &—— 


Par arrêté du 2 novembre 198, Mme veuve 
Gautier, née Aubry (Marguerite), commis ad- 
rinistratif principal du département des for- 

armées (guerre), est détachée, pour uns 
urée indélerminée et un maximum de cinq 
15, à compter du 1er mai 1946, auprès du 
ministère des finances (service de l'aide aux 
forres alliées à l'intendance de Rouen) (régu- 





Admission à l'honorariat (armée de terre, 
réserve), 


Par décision ministérielle du 22 octobre : 
198, les olficiers de réserve dont 105 noms 
suivent ont ét6 admis à Jl'honorariat de leur 
grade, à compter de Ja date de leur radiation 
des cadres (art. 23 de la bi du 8 janviæ 


Infanterie, 
M. le leutenant-co'onel d'Enquin (Jacques 
Frédéric-Eusébe),. 
MM. les chefs de bataillon: 
Letellier (Maurice-Edmond-Ludovic). 
Rihouet (Charles-Yves). 


MM. les capitaines: 
Bourrier (Georges-Numa), 
Jansoone (Oscar). 

Jolivet (Gaston-Gabriel-Emile). 


MM. les licutenants: 


" Bricout (Théophfe-Jules-Daniel). 


Félix (Eugène-Théodore). 

Joseph (Jean-Marie). 

L'Iuillier {Jules). 

Morlon (René-Edouard-Pierre-JouisY, 


M. le sous-lieutenant Morin (Maurico-Léo- 
nard), 
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tobert (Henri-Louis-Lé 3 
Artillerie, ps Aron ED” ” Approbation du budget définitif du port 
I autonome du Havre r l’exerci 
MM. les chefs d'escadron: Salle (Marcel-Julien-Paul). » ira 0 


Blanchet (Armand-Auguste). 
Boyreau (André-Gabriel-BarthéKmy}, 
Helffer (André-Joseph). 
Lavergne tBertrand) 
Orain (A'bcert-Joseph-Marie). 
Sebillotte (André-Maurice), 

MM. 3 capitaines : 
Binz !{Jean-David) 
Blanchard (Henri-Jean-René). 
Bois (Eugène-Louis). 


iourdon (Georges-Gustave-Noël) 
Cartier (Paul-Ermile-Georges}. 
Deverin (Jean-Marie-Robert). 
Driencourt (René-Louis-Ernest). 
Dumas {Gabriel-Claude-Antoine). 
Grenier (Paul-Jean 

Haldi (Ad lol; 

Lalevé: nm nri-Aubiny. 


I 
rar r- ernand-Raymond-Amédée). 
Pages (Maur'ce-Pierre-Marie). 

Penel'e (Anthehne-Théodore). 
Pequin (Paul-Jean-Louis). 
Savinien (René-Charles). 
Ternyneck (André-Marie) 
MM. les lieutenants: 
André (Marcel-Edouard). 
iasset (Edmond-Jean-Adrien), 
Bobet (Georges-Philippe), 
Boisscau (Roger-Louis). 
Bloch (Henri-Léon). 
Bonnet (Maurice-Louis-Henri). 
Boulloud (Emile-Pierre-Joseph). 
Chabana (Marcel-René). 
Collard (Jean-Marie-Eugène). 
Cousin (René-A‘bert). 
Deflassieux (Fleury-Antoine), 
Delarbre (Jean-Marc). 
Donoux (Robert). 
Favas (Pierre-Paul-Jacques). 
Fritz (Léon-Marie-Joseph). 
Gensse (Robert-Charles-Joseph-G 
Gérard (Michel-Emile-Marie),. 
Gilly (Marcel-Ernest). 
Giraud (Félix-Ié“on-François-Maric}). 
Giroud (Louis-Marius). 
Gosselin (Alexandre-Hubert 
Hillcock (Jean-Louis-Paul). 
Hugues (Pierre-Joseph). 
Jaïlain (Fernand-Désim}). 
Jenny (André-Joseph-Ienri). 
Jordy (Elie-Etienne). 
Laurent (Marcel-René}. 
Leblay (Maurice-Léon). 
Lefeuvre (Pierre-Marie-Fernand-Loufs). 
Lefrileux (Maxime). 
Lingard (Marc-Phiippe). 
Luca (Pascal-Jos: 
Metivet (Maurice). 
Michel (René-Gé 
Moulis (Pauï) 
Mouly (Lucien 
Moyne (Léon-André-Joseph-Marie). 
Munier (Charles-René). 
Muyard 
Patrix 
Perrin 
Prohet 


1aston). 


Georges). 


rard-Raymond). 


Gabriel-Francçois). 


Aimé-Joseph-Auguste). 
Fernand-IL#“on-Jules). 
(Louis-François-Armand). 
(Henry-Mary-Emile). 


Rheins (Serge-Ernest-Paul). 


ph-Fioraventi-Félix-Elisée). 





Sicre (Emile). 

Sisco (Lurien). 

Tirot (Raymond-Marie-Joseph}. 
Tripier (Louis-Marcellin). 
Valle (Jacques-Alfred). 
Wolfowiez (lHenri-Roger). 





MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 3 novembre 1948 relatif au déclas- 
sement de la ligne n° 18 du réseau des 
tramways urbains de Tou'ouse, entre le 
pont Jean-Jaurès et le cimetière. 





Par décret en date du 3 novembre 1948, est 
léclassée la ligne no 18 du réseau urbain des 
tramways de Toulouse, entre le pont Jean- 
Jaurès et le cimetière. 


à à OO RSR D 


Fonds de concours. 


Par arrêté du 21 octobre 1948, ÏL a ét ou- 
vert au ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, sur le budget de 
l'exercice 1%8, pour l’emnploi de fonds de eon- 
cours, un crédit de 4.583.317 F se dérompa- 
sant comme suit 


Chap. 116. — Organismes centraux de trans- 
ports. — Dépenses de personnel: 


Art. 4er. — Conseil général des trans- 
DORE scsi ces 2.724.960 F. 
Art, 2, — Commissariat du 
Gouvernement près le con- 
seit général des trans- 
394. 037 
Art. 3 — Commissariat au 
Gouvernement près le con- 
seil d'administration de la 
Sociél£ nalionale des ehe- 
mins de fer français....... 
Art. 4 — Commission des 
marchés des chemins de 
_. ART ON NRA ARS .. 1.201.820 
Art. 5. — Conseil des trans- 
ne parisiens. ....ss..s me . 41.000 
Art. 6. — 2e pa pour pen- 
on CES... rummmsdmre 40.500 


chapitre 116. 4.3 


413.000 





Total pour le 1.318.317 F. 
Char 309. — Organismes cen- 
traux des transports. — Maté- 
riel: 
Art. 4er, — Conseil général 
des transports. 203.500 F. 
Art, 2. — Com- 
missariat du 
G 9 uvernement 
près le conseil 
d'administra- 
tion de la So- 
ciété nationale 
des chemins de 








fer français... 7.500 
Art. 3. — Com- 
mission des 
marchés des 
chemins de 
PAT + trees 22,500 
Art. 4, — Cogsril 
des transports 
parisiens ...... 1.500 
Total pour le 
chapitre 209. 235.000 F. 235.000 F. 
Tota] général... 4.583.917 F. 
+ 0 &— 








Par arrêté du 27 octobre 1948, les " visions 
de receltes et de dépenses du budget définitif 
du port autonome du Havre pour Flexercics 
1917 ont été arrèlées à la somme de 3 mil 
liards 777.561.612 F. 


-@ © € 





Conseil d'administration de l'aéroport de Paris, 


Rectificatif au Journal officiel du 27 octobre 
1918: page 101438, 2 colonne, au lieu de: 
« M. Masrevery, admir istrateur au secrétariat 
d'Etat aux affaires économiques », lire: 
« M. du Pont, sous-directeur au secrétariat 
d'Etat aux affaires économiques ». 

6e. 





Ponts ct chaussées. 





Par arrêté du 2 novembre 1948, M. Godin 
(Maurice), ingénieur des travaux publics de 
l'Etat de > classe (ponts et chaussées), alta. 
ché, dans le département des Deux-Sèvres, À 
l'arrondissement du service de la navigation 
de la Sèvre niortaise, à Niort, est mis, sur sa 
demande, à la disposition du syndicat des 
communes de Ja hanlieue de Paris pour les 
eaux, en vue d'exercer les fonctions d’ing- 
nieur divisionnaire des services techniques de 
ce syndirat. 

L'intéressé sera placé dans la situation de 
service détaché pour une période de cinq ans, 
à rompler du fer octobre 1918. 


6 0 -<— 


Par arrêté du 30 octobre 1948, est reports 
du 1er mars 1918 au {er octobre 1948 l’eftet de 
l'arrêté interministériel du ff juin 148 por- 
tant mise en service détaché pour einq ans, 
auprès du ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme, de M. Pierucci (Marcel), ad- 
Joint technique principal des ponts et chaus- 
sées de 3e classe, attaché au service ordinaire 
des ponts et chaussées des Basses-Alpes. 


—+e+ —— 


Par arrêté du 29 octobre 1948, est reports 
du 1er août au fer octobre 1948 l'effet de l’ar- 
rêté interministériel du 28 septembre 1918, dé- 
tachant au service des travaux municipaux de 
la ville d'Angers M. Garnier (Marcel), &tjoint 
technique prineipal des ponts et ehaussées de 
4e classe, attaché an service ordinaire des 
ponts et chaussées de Maine-et-Loire. 


— —+e + —— 


Par arrûté du 28 octobre 18, M. Guérin 
(Jacques), ingénieur ordinaire de 1re classe 
des ponts’ et chaussées, à été placé, à comp- 
ter du 20 octobre 1M6, dans la position de 
disponibilité sans trai tement pour recherches 
ei études présentant un intérêt général incon- 
testahle (application des articles 117 et 118 
de la loi du 19 octobre 196). 


He 2 





Régisseurs d’avances. 





Par arrêté en date du % octobre 19418, 
M. Werhle (Norbert) est nommé régisseur 
d'avances du centre de vol à moteur de Saint- 
Yan (Saône-et-Loire). 


——-6-$— 


Par arrêté en date du % octobre 1%48, M. LS 
Boulch (Roger) est nommé régisseur d'’avan- 
ces du centre national des sports aériens de 
la Montagne-Noire, en remplacement de 
M. Werhle (Norbezt), appe:é à d'autres fonc 


| tions. 
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MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONAIF 


Décret du 2 novembre 1848 portant transfor- 
mation de chaire et nomination de profes- 
seur d'enseignement supérieur. 


… 





Par décret en date du 2 novembre 194$: 

La chaire de langue et littérature alleman- 
des de la faculté des lettres de l'université 
de Poitiers (dernier titulaire: M. Fauconnet, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite), 
est transformée en chaire d'anglais. 

M. Martin, maître de conférences à la fa- 
eulté des lettres de l'université de Poitiers, 
est nommé à l'emploi de professeur d'anglais 
à ladite facuité ct titularisé dans le grade 
correspondant, à compter &u 4er octobre 19,48. 


4 © ©- 





Décret du 2 novembre 1948 portant nOmina- 
tion d'une directrice à l’école normale supé- 
rieure de Fontenay-aux-Roses, 





Par décret en date du 2 novembre 1948, 
Mme Maugendre, née Quignard (Louise), agré- 
gée des lettres, inspectrice générale de l'ins- 
truction publique {second degré), est nommée, 
à compter du 4e octobre 1M8, directrice de 
l'école normale supérieure de Fontenay-aux- 
Roses, en remplacement de Mile Dard, admise 
à faire valoir ses droits à une pension de 
rétraite. 





4e + 


Décret du 2 novembre 1948 conférant l’hono- 
rariat à des professeurs et maäitres de con- 
férences. 





Par décret en date Gu 2? novembre 1918: 


Le titre de professeur honoraire à la faculté 
ns ess de l’université de Paris est con- 
éré à: 

MM. Marouzeau, professeur retraité. 
Mornet, professeur retraité. 
Gustave Cohen, professeur retraité. 
Sorre, professeur retraité. 
ous professeur sans chaire re- 
raité. 


Le titre de maître de conférences honoraire 
& la faculté des lettres de l’université de Paris 
est conféré à M. Dion, professeur sans chaire, 
nommé au Collège de France, et à M. Lar- 
vaude, chargé de cours retraité. 


—+ © +- 





Décret du 2 novembre 1948 conférant 
l'honorariat (enseignement supérieur), 


Par décret en date du 2 novernbre 194$, 
le titre de professeur honoraire de l’école de 
plein exercice de médecine et de pharmacie 
de Tours est conféré à M. Gaudeau, ancien 
professeur de ladite école, admis à faire valoir 
ses droits à une pension de retraite. 


—+ e + 





Décret du 3 novembre 1948 prévoyant l'accès 
des professeurs adjoints répétiteurs aux em- 
plois d’adjoints d'enseignement. 


Le présidènt du conseil des ministres, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la pré- 
éidence du conseil (fonction publique et ré- 
forme administrative) et du ministre de l’édu- 
cation nationale, 

Vu le décret du 8 avril 1938 sur le recru- 
tement et le statut du personnel de surveil- 
lance des lycées et collèges ; 

Vu le décret du 22 décembre 1945, 


Décrète : 


Art. 4er, — A titre transitoire et jusqu’à ex- 
tinction de leur cadre, les professeurs adjoints 
et répétiteurs (bacheliers) appartenant à la 
dre, % et 3% classe de leur grade, pourront 


accéder aux emplois d'adjoints d'enseigne- 
ment dans la proportion d'une nomination sur 
cinq emplois vacants. 

Art, 2. — Le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réf 
tralive et le ministre de l'éducation n 
sont chargés, chacun en ce qui le c c, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofJiciel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 8 novembre 1948. 

HENRI QUEUILLE 

Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'éducation nationale, 

YVON DELBOS. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (fonction publique et réforme 
administrative). 

JEAN BIONDI. 


® & à 
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Fixation du montant du cautionnement de 
l'agent comptable du Conservatoire national 
d'art dramatique. 





Le ministre de l'éducation nationale et le 
ministre des finances et des aflaires écono- 
miques, 

Vu l'article 7 (alinéa 1°) de l'ordonnance 
du 9 août 1944 portant rétablissement de la 
légalité républicaine sur le territoire conti- 
nental, ensemble les ordonnances subséqguen- 
tes par l'eflet duquel sont provisoirement 
maintenus en application l'article 65 de l'acte 
dit. loi du 31 décembre 1%2 portant fixation 
du budget de l'exercice 1943, et l'acticie & 
de l'acte dit décret no 1637 du 145 juin 1943 
relatif à l'autonomie financière du Conserva- 
toire national de musique et d'art dramati- 
ue, 
ni” l'article 160 de la loi no 462154 du 
7 octobre 1946 portant ouverture et annula- 
tion de crédits sur l'exercice 1946, 


Arrêtent : 

Art. 1er, — Le montant du cautionnement 
auquel est astreint l'agent complable du Con- 
servatoire nutional d'art dramalique est fixé 
à 20.000 F. 

Art. 2. — Ce cautionnement peut être soit 
constitué en numéraire ou en rentes sur 
l'Etat, soit rempacé par la garantie résu/tant 
de l'affiliation à une associalion française de 
cautionnement mutuel agréée. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris. le 6 octobre 1948 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
HENRI LEGRAND, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances 

et aux aflairès économiques et par 

autorisation : 

Le directeur du cabinet, 
BERNARD VILLERS. 


60e 





Fixation du montant du cautionnement de 
l'agent comptable du Conservatoire national 
de musique, 





Le ministre de l'éducation nationale et le 
ministre des finances et des aflaires écono- 
miques, 

Vu l'articie 7 (alinéa 1er) de l'ordonnance 
du 9 août 1944 portant rétablissement de la 
légalité républicaine sur le territoire conti- 
nental, ensemble les ordonnances subséquen- 
tes par l'effet duquel sont provisoirement 
maintenus en application l'article 65 de l'acte 
dit loi du % décembre 1942 portant fixation 
du budget de l'exercice 1943, et l’acticlke 8 
de l'acte dit décret no 4637 du 15  — 1943 
relatif à l'autonomie financière du éonserva- 





toire national de musique et d'art dramatique; 


Vu l'article 160 de la loi no 46-M54 du 
{ ( L tan " . { 


{ oO MO ! rl { 1% l t l la- 
(1 M r ! " « OL 
U 1 Ge Î 5 su ne { . 
Arrôtent 
Art. {er - Le montant du cautionnement 
iuquel est as nt 1 t € npta bl: au Com- 
servaloire nationa le n like t fixé à 


100 000 F 


art. 2 — ({ cautio | peut € soit 

} 6 « I en suy 
l'Etat, t rempli la 4 int liant 
de l’affiliation à une association française de 
cautionnement mutuel agréée 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié av 
Journal oflicuel de la République française 
Fait à Paris, le 6 octobre 1%48 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par &é'égations 
Le conseiller technique, 
HENRI LEGRAND, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques et par 
autorisation 
Le directeur du cabinet, 
DERNAND VILLERS 


+06 + 





Docteurs « honoris causa » 


Par arrêté en date du 26 octobre 1948, est 
approuvée une délibération du conseil de 
l’université de Paris conférant le titre de doc- 
teur honcoris causa à: 

MM. 

Fernand de Visscher, directeur de l'académie 
belge à Rome, membre de l'académie myale 
de Belgique. 

John-Maurice Clarck, professeur à l’université 
Columbia, à New-York (U.S.A.). 

Corter, professeur de clinique pédiatrique à la 
faculté de médecine de l'université de 
Leyde 

I. Chavez, directeur de l'institut de cardiolo- 
gie à la faculté de médecine de l'université 
de Mexico. 

Dos Santos, professeur à la faculté de méde- 
cine de l'université de Lisbonne. 

E. Briner, professeur de chimie ‘à (a faculté 
des sciences de l'université de Genève. 

L. S. Pauling, professeur de chimie au Cali- 
fornia Institut of Technokbgy, à Pasadena 
(Californie). 

Martin P. Nillson, président de la Société phi- 
lologique de Lund, ancien professeur d’ar 
chéologie classique à l'université de Lund. 

Maiur!, directeur de l'institut d'’antiquités 
pompéiennes à l’université de Naples. 

Benedetto Croce, critique et philosophe ftalien. 

Sir Jack Drummond, F.RS., professeur de bio- 
chimie à l’université de Londres. 


+ © +- 





Administration centrale, 





Par arrêté du 2 novembre 1948, Mme La- 
baste (Charlotte), administrateur adjoint à 
l'administration centrale (centre national de 
la recherche EE: est placée, sur sa 
demande, en disponibilité pour charges de fa- 
mille, du 13 octobre 1918 au 12 octobre 1949 
(un an). 





+ 





Direction des bibliothèques de France. 





Par arrêté du 2 novembre 1948, Mlle Oddon 
(Yvonne), bibliothécaire au Muséum national 
d'histoire naturelle (musée de l'homme), est 
détachée pour une période d'un an, à comp- 
ter du 1°r juillet 1943, et mise à da disposition 
du ministre des affaires étrangères en vue de 
participer à une mission organisée sous les 
auspices de l'U. N. E. S. C. ©. avec l'appui de 
la fédération Rockfeller. 








—*+ © + 
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de détachement, et mis à la disposition du Par arrèté en date du 27 octobre 14918, 


Direction de l'éducation physique, ministre des affaires étrangères, en qualité | M. Guillet est institué et nommé agrégé des 
dé professeur d'éducation physique au lycée | facultés de médecine, pour une période de 


français d'Alexandrie (régularisation) neuf ans, à compter du 1 janvier 1918, et 





















































Par arrêté du 2 novembre 1948, Mlle Croizet ù +0 mis, à partir de cette date, à la disposition du 
(Louise), professeur d'éducation physique de ministre de la France d'outre-mer pour exer 
& classe du cadre normal, 2e catégorie, est cer ses fonctions à la facullé de médecine de 
Ee 6e pour une période de cinq ans, à comp- Par arrêté du 2 novembre 198, Mlle Bas- | l’Indochine. 
er du 4% octobre 1917, dans la position de | courct (Cécile), professeur d’éaucalion phy- —d © & 
détachement, et mise à da disposilion du » | sique de 3e classe du cadre normal, {re caté- be à 2 
nistre des affaires étrangères en qualité de | gorie, es our une période d’un an " ‘ 
ro fi ur d'éducation physique, au collège de | à compter : tobre 1! rs dans la posi- Enseignement du premier degré. 
ladès (Tunisie). lion de d chement, et mis à (a disposition 

NE re pralesst — d'édue {res : cs Par arrêté du 2 novembre 1948, Mile Kupfert 
ra ciatie noais d'Alexan drie (régulan- (Marthe), instilutrice du dép. artement du 

Par arrêté du 2 novembre 194, Mme Elles, | 5. Fr. . Haut-Rhin, est mise, pour une durée de cinq 
nee Billaud, professeur d'éducation physique, | ans, à compler du 1 janvier 1916, à la dis 
est placée, du 1 mars 1946 au 13 avril 1948, "1 € <— sition du préfet du JHaut-Rhin, pour exercer 
dans la ] i de détacher et mis à la les fonctions de conseillère au centre départe- 
disposition du ministre de la France d’oulre- L 1 mental d'orientation professionnelle de Co!- 
mer en qualité de prof eur d'éducation phy- Enseisnoment supérieur. mar. 
sique en Indochine (régularisation). DER —p &—— . 

—# 6 &—— Par arrelé en date du 26 octobre 4948, 
M. Plu e, iniilre de conférences de phy- Par arrêté du 2 novembre 1918 sont mis À 

Par arrûté du 2 nov bre 19:8, Mile Bas sique du globe à la faculté des sciences de la disposilion du directeur de l'enseignement 
couret , bprofesse l'éducation physi bourg, est nommé, à compter du 1‘ octo- technique pendant une période de cinq an 
qi lé l ] { nal, 1 Calego bre 14928, mail de conf: nces de physique pour exercer dans des centres d'apprentissage 
ri est pit Ï ] pa | ie cinq ans, | à ladite faculté, en rem: lace nent de M. Go- de l'académie de Lilie, les instilutcurs et ins- 
à compiler du 1% octobre 19:1, dans la position | rodetsky, appelé à d'autres fonctions. üitutrices dont les noms suivent: 

ŒE—- Rise. _— __— — —— ——— _ 
oéabibe" "Dé das: gcc | LIEU D'AFFECTATION an Ati 
| l'« it du détachement, 
és ä - _ a = PAR TEUE NS RE TRE 
urice DCELEECELEEEEEEEEELEEEEEE ...|Pas-<de .. .… C. A. Arras, 14, rue Aristide-Briand........se. 4er octobre 1946, 
HOPPPEEEETTELELELL sms. Pas-de-Ca ve C. A. Arras, 44, rue Aristide-Briand. ....s0000e {er octobre 1946. 
l DENISE )..scoosoovsessscese s.IN Hs cs . ° C. A. Hautmont. 14, allée Centrale... css. ter novembre 1915. 
O1 Jul sonsessrssssssessenee | Pas-dc-{ susesssere || C. A. Amiens, 2, rue Cardoi FRERE der janvier 1947, 
I lenne).ssoscccoosvssoceses . Pas-<de-Cal sooocossse || C. A. ATTAS, 44, Tu ist ie-Rriand sédves ous 4er octobre 1946. 
Paul . .… ÉREEEEEEEEEEEEE Pas-1e- IIS esse . | C. A. Arras, 43, rue Aristide-Briand.......sse. 40 février 1946. 
enmssrrese RÉEL EEEEEEEEE Pase-Ca .. + || C. A, Roubaix, 112, rue des Arts... sonoosoes icr janvier 1947. 
R css. PETETELEEEEEE se... | Pas Ials ,,..,. … || C. A. Arras, 14, rue Aristide arr érxhe: 1er janvi er 1947, 
A és . PPETELEL . AISNO ses ie o …. « || C.-A. Bohoins, TUB:PASIEUT.. er srccussase , 12 janvier 1916. 
h ééébasrssoervisreuans PET Pas-Ge-Calnis, scouts C. A. Béthune, 53, boulevard Victor-Hugo. 41 octobre 1946. 
Gustave)... ‘ PFEEEEESE ss... Pas-de-Calais ,.., . || C. A. Arras, 1, rue Aristide-Briand........ Fes 4er octobre 1946. 
Fra codsressese désssse ts Pas] RL Giserres || C. A. Béthi ine, 53, boulevard Vicior-Iugo..…. 4er octobre 1946. 
EUTY LL POP RE Eee es Pas-de-Calai cn dense LI CA: 6 dun 53, boulevard Victor-Huso..…. 12 mars 19:6. 
1 DONISC).....sses EEE NOTA essssssee sus C. A. Tour Ie, F1, TOUS 06 GAU ss sens ns 4er octobre 1916. 
PIRIRO Seeds cnrs iétescto A NORE Jeunesse ce ce CR Le RE vue C6 MG issu tes 45 octobre 1945. 
Luci POPCPOPETEEEETELILE . NOrd cesososseus conseil C: À: Roubaix, 17° rue Qu'CONbLe... se 4er avril 1946. 
Pi DLL CEEEEE EEE EE EREES NOTE esssssssssessssses [| C. A. Lile, 11, rue de Thionville... BR ler janvier 1945. 
RTE sonscases ets esstéosetes AISNO Sec oveses sis OO SIND PNR TES OC Tour-y-Val..… 20 septembre 16. 
oveseuree PP RL DT Pas-<le-Cala durs st es || GC. A. Béthune, 53, boulevard Victor Hugo... 4er octobre 1916. 
René). .scsosssoscosseocossssresses. RIT fr noovises . + || C. A. Saint-Quentin, 14, boulevard Raspail... Aer oc!'obre 1944, 
(ADO Je... soccer de oise . Pas-de-Calais sc... | C. A. Hénin-Liétard, ] lâce Wagon......... de 43 octobre 1912. 
AVI créées esse chsvccrsuss us: Pas-dé-Calais ....... « || C. A. Béthune, 5%, boulevard Victor-Huso.... 4er janvier 1946. 
Hs Losidere ras de it dites Pas-de-Calais ,.. cuve. [| C. A. Arras, 44%, rue Aristide-Briand...... PS 8 mars 19%6. 
À LS Écran RUES RE Pas-de-Calais .... || C. A. Escoivres, par LAN t-Saint Eloi... 0060 4er octobre 1946, 
re socdovarss ro ocoseosdersbiésoers Nord .. PETT TE dons || €. A. Saint-Que M n, 53, rue d’'Ostence........ er octobre 1945. 
I sénat tons etre See DOI esnenerrdtonge ses CA. Saint-Amand, 31. ’avenue du Collège. … 4 juin 196. 
LIGUE D EEE E EEE EE EEE EEE . Pas-de-Caia . . || G. A. Arras, 1%, rue Arislil Briand. DRE jer janvier 1946. 
Louis}, ANS RARES RER LE E Pas-de-Calais .....,.4 Se || GC. A. Lens, 52, boulevard Bas ON esse 1er octobre 1916. 
Ravim ÉPPRR PTO T PR P OUT Pas-de- {| CG. A. Arras, 14, rue Arislide-Briand. . de 4er janvier 1910. 
MS HMATDO NO)... cs saeiroix tetes Pas-de-Calais .... cos || C. A; Arras, 14, rue Arislid-Briand.…...,.ss. der avril 19446. 
MIT ion snanc certes hs ROC) | à DIS: MARRON EEE |{ C. A. Arras, 11, rue Aristid®-Briand. ........e. 10 janvier 1945. 
DONS... somasrovesdossitanese ses il 1is Vostt C. A. Iénin-Liétard, place -WägON......e.0 se 45 octobre 194. 
treux (Madeleini ose sos ess. |P CG. A. Arras, 4%, rue Aristide-Briand........... {er janvier 1946, 
juot (GARCIA)... soutenues sde ô P [| C. A: Liévin, 2 rue du #-Septembre..........| 4° décembre 1515 
A Ge ist nshs Not [| ©. A! Cambrai, 15, rue des Chanoines... es... 15 octobre 19%. 
ob SE ré var es PRET RON ordis ose || C. A. Tourcoing, 53, rue de Lille............ si 10 décembre 1945, 
(Hub sue sénta se POELTETIL NOM oo +... || Centre de liaison, 1, P. E, T., Lilkk, 19, rue 
P | Saint-Jacques" ....,. saisine eus PERTE 17 février 1947. 
Lemair Charles)... TRE CE 2 PE ER OL ess ve. || C. A. Caudry, 2, rue de ;a République.......…. 4er octobre 1916. 
Lelebvre-Bey (Yvonne)......... POPTTTI LS . AISNE pocosusrer ss ee «ss ER Lourmelies, près SOISSONS. ssscosse 29 avril 1246. 
Lefebvre (RoODert)s..sssoverosass sense eee ep {is us AE . || C. A. Soissons, &?, avenue de Reime........…. 4er octobre 1916. 
Maillet (Paul catese se es SN RER SRE DNS Sondeet ere va [| C. A, lille, 46. ‘rue de SollériIN0....ssseccooce 43 mars 1916. 
Mariage (Dani@l).....ssssesessee socsovesesonsss PASUO-Calnis 65 «. || C. A. Arras, 11, rue Aristide-Briand......,.... 4 avril 1916. 
Meurisse (Léonce) (ou AChilie)......s..000: NOM spooseoeo ee 0 se... || C. A. Douai, 3, cue de la Fonderie............ 2 octobre 1915. 
Nachon-Watteau UMANNC). scccasossveseovesss NOT lessvococe ss CIS [| C. A. Tourcoing, 70, rue des Ursulines........ 4er ociobre 1945. 
Nevians {LOUIS}... eossovovrevoososvese se lPAS-U6-CAlais …...,..:.. 1 C.tA.TBoulOgne, 31; rue Cazin...... dust e ts eve 1er octobre 1946. 
Noë (R Phossués don dos sessni des series ep: !:. ERSSERRRRAERS k .… || GC. A. Cambrai, 45, rue des Chanoines....,... 45 octobre 1945. 
Panen (Robert)....ocososesssese see cosonsuns ess PAS 0-CR sers . || C. A. Boulogne, 31, rus Cazin......…....... 4er octobre 1916. 
PARTS - (ROC). sosie hotel Pas-de-Calais ......... || C. A. de la Ferté-Milon, château Saint Michel. 47 mars 1947. 
SthbONt LOAMNON)...doccscosecse ocotcsosveob ones PAP Seti eat soose || C. À. Cambrai : boblevarnd: Vetiban./.ss.scstre 4er octobre 1945. 
Tardif-Delattre (Marie-ROSC)...s.c.soscoosesoue INONA ooccosssoossonsone || CG. À. Lille, 46, rue de Solférino..........cese 4er octobre 1945. 
Thiruleux (Pierre)... RRRRENROPERUMERE TETE SERRE cesse 11 C. À. Amiens, /2, rue Canin... 4er octobre 1946. 
Vaast (Augustin)............ sevoscssveneuerèns IPES-CC-ONI8IS save || C. A. Arras, 14, rue Aristid2-Briand. ...se.seee 4er octobre 1946. 
Vindbis-fanes (Raymonde)... ssisesss 0 NOR Sont satiété etes | C. A. Douai, 19, rue du Grand-Baïl......,...«.| 17 décembre 1945. 
Vanolderbeke (Robert).....s.ssososesossessee NON 45450: 0 oésdescsns 1 CR oing, 7, rue du PrinteMPS.......0. 15 juin 196. 
Vassour ‘LAMGE). so sccosodcsoncbonsosdet PUR OS-URNIS sé IR Tourcoing, 2, quai de Cherbourg... 29 octobre 1945. 
VARROUR ÉNORION).. di asssvotes nest des cs... Pas-de-Calais .,......., || C. A. Boulogne, 51, rue Cazin...........sooe 2 octobre 1946. 
Vasseur (Jean)............. nsesesnesessssss.| Pas-de-Calais .......... || CG. A. Arras, 1, rue Arislide-Briand............ 1er janvier 1946, 
Verdière-Lemarec (Hélène). ..sssssoscsscssose NOTA snososscssessesses || G. À. Lile, 46, rue Solférino.. sossssssel 17 novembre 1945. 
Vigreux (Albert)... votent eleves V RS soit e cuves (| CG; À ar At un se, ardoisière ‘de TES spérance.| 1er septembre 1946. 
WaNGran. ÆDONIS0)...... scoot trs RE ermdtesei sosiess SCO ENS rue de ThIONVIIIE, .eesssees ve » 4er octobre 1945. 
NWOYINOIs (ANON). ss osvvec ocean IN ns es | C:.A. LO005, Q" ru6 006 LOMMIES ss ccrcoosei es 4er octobre 196. 
| 





— | 
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MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 





Décrot n° 48-1705 du 3 novembre 1948 
relatif à l'exploitation en France des 
films cinématographiques imgressionnés. 





Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 


sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, du 
ministre de l’indusirie et du commerce, 
du ministre des affaires étrangères et du 
ministre de l'intérieur, 


Vu l'ordonnance du 3 juillet 1945 ayant 
pour objet de subordonner à un visa la 
représentation et l'exportation des films 
cinématographiques ; 


Vu le décret du 3 juillet 1945 portant 
règlement d’aäministration publique rela- 
tif aux modalités générales d'application 
de l'ordonnance du 3 juillet 1945 susvisée, 


Décrète : 


Art, 4%, — Les dispositions du présent 
décret sont applicables à compter du 
4er juillet 1948. 


Art, 2. — Le nombre de semaines pat 
trimestre réservées à la projection de films 
français comptant pour le quota dans les 
salles de spectacles cinématographiques du 
territoire fratiçais, qui avait été fixé par 
l'article 3 du décret n° 46-1812 du 17 août 
1946, maintenu en vigueur par le décret 
n° 48-1007 du 23 juin 1948, est porté à 
cinq. 


Art. 3, — Exceptionnellement, pour la 
période courant du 1% juillet 1948 au 31 dé- 
cernbre 1948, le nombre de semaines ré- 
servées à la projection de films français, 
soit, dix semaines, pourra Ôtre réparti sur 
l'ensemble du semestre. 


Art, 4, — Toutes dispositions contraires 
au présent décret, et notamment l’arti- 
cle 1° du décret n° 46-1812 du 17 août 
1916 et le décret n° 48-1007 du 23 juin 1948, 
sont abrogées. 


Art. 5, — Le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre de J'in- 
dustrie et du commerce, le ministre des 
aflaires étrangères et le ministre de l’inté- 
rieur sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 3 novembre 1948. 


HENRI QUEUILLE, 


Par le président du conseil des ministres, 
minisire des finances et des aflaires 
économiques : 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 


Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 


Le ministre de l'intérieur, 
SULES MOCH. 
Le secrétaire d'Elat aux finances 


èt aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 








+, 





Décret n° 48-1706 du 3 novembre 1948 
relatif à l'exploitation en France de films 
d'origine étrangère. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie 
et du commerce, du ministre de l'intérieur 
et du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, 

Vu les décrets du 25 juillet 1919, du 
28 février 1928, du G juillet 1434, du 7 mai 
1936 et du 19 juin 1939; 


Vu l'ordonnance et le décret du 3 juillet 
1945 ayant pour objet de subordonner à 
un visa la représentation et l'exportation 
des films cinématographiques  impres- 
sionhés, 


Décrète : 

Art, 1°, — [Les dispositions ci-dessous 
sont applicables, # compter du 1% juillet 
1948, aux films d'origine étrangère projetés 
dans les salles de spectacles cinématogra- 
phiques du territoire français. 


Art. 2, — Les films destinés. à êtra ex 
ploités tant en version originale qu'en 
version doublée ne pourront être projetés 
en public, en ce qui concerne la version 
originale, que dans cinq salles du dépar- 
tement de la Seine et dix salles des autres 
départements, 

Art. 3. — Les films destinés à être ex 
ploités en version originale ne pourront 
ôtre projetés en public que dans dix salles 
du département de la Seine et vingt salles 
des autres départements, 

Art. 4. — Le ministre de l'industrie et 
du commerce, le ministre de l'intérieur 
et le secrétaire d'Etat À la frésidence du 
conseil sont ehargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 3 novembre 148, 

HENRI QUEUILLE, 

Par le président du conseil des ministres. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 

ROBERT LACOSTE. 
Le ministre de l'ntérieur, 
IULES MOCH, 
Le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


+ 8 + 





Déoret du 3 novembre 1948 autorisant la 
chambre de commerce de Reims à contrac- 
tor un emprunt de 37.500.000 F, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et 
du commerce et du gec’élaire d'Etat au 
commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisation 
des chambres de commerce; 

Vu, avec le Cahier des charges y annexé, 
l'arrêté interministériel du 29 septembre 1948 
portant concession à la chambre de com- 
merce de Reims de l'aménagement et de 
l'exploitation du nouveau port de Reims; 

Vu la délibération du %5 février 19%8 par 
laquelle la chambre de commerce de Reims 
sollicite l'autorisation de contracter un em- 
prunt de 37.500.000 F destiné à financer sa 
participation aux travaux d'aménagement et 
d'extension du nouveau port de Reims; 

Vu l'avis du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme en date du 
10 avril 19484 





Vu l'avis du ministre des finances ot des 
affaires économiques en date du 3! mai 4948, 


Décrèle : 


Art, 4er, — La chambre de « nèrce de 
Reims est autorisée à contracter un empruné 
de 57.500 000 F destiné à financer sa particie 


pation aux travaux d'aménagement et d'ex- 


tension du nouveau port de Rein 

Cet eInprul À { LJOUTS rein bou t ir 
ani pat Hi, iTra ru réal À l en 
totalité ou par fra , Soit av pui Ô 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par 
voie de souscription publique avec faculté 
d'émettre des obligations au porteur ou trans- 
missibles par endossement, soit di tement 
auprès de la caisse des dopôts et consigna- 
tions, du Crédit foncier de France, ou de la 
caisse nationale des retrailes pour la vicil- 


lésse, Le taux d'intérêt de cet emprunt sera 
celui de ces trois établissements, s'il est 
traité avec eux, où bien un taux au plus égal 


à celui-Jà s'il est traité en deh d IX 
L'amortissement de cet emprunt s'effectuera 

dans un délai maximum de lente ans el son 

service sera assuré au moyen du produil des 


taxes d'usage, 

Art, 2, — Le fninistre de l'industrie et du 
commerce et le secrétaire d'Etat au commerce 
sont chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de ja RCpuw 
blique française 


Fait à Paris, le 3 novembre 1948 
HENPI QUI ù 
Par le président du conseil des ministres 
Le mi e de l'industrie et du nt vrce, 
ROBERT LACOSTE 
Le secrclaire d'Etat 1 ommCrcés 


JULES-JUIA1ER 


DO -—— ——— 





Décret du 4 novembre 1948 portant nomin®æ 
tions dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur. 





sur la proposition du mi sr J | lustrie 
et du commerce, vu | if 

seil de l’ordre national de la Iægion d'hon- 
neur en date du 23 octobre 1918 portant que 


les nominations prononcées par le pre 
: : eV | - 
décret son: faites en t inforimitk Le! l 
décrets et règlements en vigueur, sont noïM 
mmés chevaliers dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur, à litre posthurne 
MM. | A 
Saint-Blancat (Francois-Jean-Marie), ingénietm 


à l'office national industriel de l'azote. A 
été cité à l’ordre de la Nat 


Scheffer (Roger-Henri-Désiré), eur. à 
national industriel de e, À été 
cité à l'ordre de la Nation, 


—@ ® S- 





Mines grisouteuses, 


Par arrêté en date du 20 octobre 1948, est 
agréé pour l'emploi dans les mines grisouteu- 
ses l’ « ohmmètre à magnéto type S 1. 010 », 
construit par le « Laboraloire de construction 
d'instruments de mesures électriques, 12, bou- 
levard Rochechouart, Paris (9%). 

L'autorisation est accordée san: préjudice 
des mesures que l'administration pent prendre 


à toute époque pour des motifs de sécurité, 


— +0 © -— 


Par arrtté en date du 20 octobre 1918, est 
agréé pour l'emploi dans les mines grisouteu- 
ses et est approuvé pour Ja vérilicalion des 
lignes de tir « l’'ohmmètre à pile type T 15 », 
construit par le « Laboratoire dé consiruction 
d'instruments de mesures électriques Ci- 
mel », 43, boulevard Rochechouart, à Pa- 
ris (9), 

Les usagers ne pourront utiliser ces appa- 
reils que s'ils sont équipés d'une pile dont la 
force électromotrice ne sera pas supérieure à 


1,5 volls, 
—_—$ D Q—— 
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Par arrclé en date du 23 octobre 1948, esl Par arrèlé en date du 26 octobre 1918, est 15 Ginrdano, 22 Porciani. 
agréé pour l'emploi dans 1 mines grisou agréé pour l'empioi dans les mines grisou- 16 Sab )Ureau, ce James. 
teus | Relai minima, tvpe RMA I | teuses le Cireuit de télécommande à sécu- 1: Coeroli, +. Escande, 
pour disjoncteur », Construit pal la Société rilé lolale, type C. I. 738 _ présenté par les 18 GATass no, 20 Epoque, 
d'u { natéricl électrique », 26-28, rue | élablissements Merlin et Gérin », rue Henri- 19 Soriano. 26 Mel Y. 
Garl à Boulogne-Billancourt Tarze, à Grenot Isère). 20 Husson. 27 Maunier, 
e > Les divers organes constituant ce circuit 21 Sauvi. 23 Guiraud. 
® devront êlre connectés conformément au . 


I l date d »3 octobre 1948, est 
ac! ) re em} e da les mint gr! 
soul la Pi ( ] iel Hl pour 

N 
VO,lIne tr [ Ï \ IX Al : 
co l { { | Ç | Ina 
lériel cle: 1 I { belta 1 bou 

11 Vi! 
losnc-l 

EL L | { le 1 pre ua 

’ ) 


type 218 », construite par 1a À 
d'é lai re cl qd’ pHHCations CICCLTIQUES D, 
| 


1 
D usAuer he pourront ut'iser ces lampi à) 


que si el ont équipe > d'uii VETrC Capu 


Per arrêté en date du 25 octobre 1948, est 
agr pour l'emploi dans les mines grisot 
teu la « Lampe électrique à main, type 
648 », conslruile par la « société anonyme 
d'éclairace ot d'application € ecitriques », 
boul: vard de la Si irpe, à Arra 

Les usagers ne pourront utiliser ces Jam- 
pes que si cell sont équipces d'un Yeri Ca 


puchon marqu 1090 


Par arrêté en date du 26 octobre 41948, est 
agréé pour l'emploi dans les mines grisou- 
teuses ! « Coffret d manœuvre, tvpe XD 
223-127 », construit par les établissements 
« Merlin et Gérin », rue Henri-Tarze, à Greno 
bie Isère 

Les usagers ne pourront uliliser ces appa- 
reils que s'ils satisfont aux conditions suivan- 
êes : 

do La différence de diamètre entre: 

a) L'axe de manœuvre de la porte et son 
Jogement ; 

b) L'axe de commande e! son logement, 
pe devra pas être supérieur à 0,5 mm; 

%0 Les appareils ou les pièces équipant le 
coffret (entrées de câbles, plaque d'obturation, 
volimètre, ampéremètre) devront être d’un 
t\pe agréé: ils devront s'assembler sur le caf 
fret par des joints de 25 mm de largeur mini- 
muim el leurs vis d'assemblage ne devront 
pos déboucher de l'extérieur à l’intéricur. 


—— 0 $—— 








chéma joint au présent arrêté. 


— <0+ — 


Par arrêté en date du 27 octohre 19:8, sont 

éés pour Femploi dans les mines grisou- 
(euses [65 « Coffrets à deux boutons-poussoirs, 
ivpes GBP 2 et GPB 3 », construits par la 

Société générale de constructions électriques 
g caniques Ajïsthom », 364, rue Lecourbe, 
à Paris. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appa- 
reils que si la différence de diamètre entre 
la tige des boulons-poussoirs et son logement 
] dû] l 05 mm di 


Par arrêt n date du 27 octobre 1948, sont 
rpoads à la liste des plans joints à l'ar- 

t& d'agrément du 20 oclobre 1917 concer- 
Disjoncteur scctionneur 7.000 volts 

u21) \inpèl S » Construit par Ja « Société éné- 
rale de Structions électriques et mécani- 
ques Alsthom », 2, rue des Bateliers, à Saint- 
Ouen (Seinc}, la no'ice et le plan no 1732895 


joints au présent arrêlé et définissant la va- 
riante pouvant être apportée à la fixation du 
Bou | pour partie fixe du disjoncteur 


Par I | da du 27 octobre 1946, est 
gré pour èlre employé dans les mines gri- 
1 ] ] it d t I n° ! présenté 
par Ja Sociélé générale de constructions 
ques et mécaniques Alsthom », 3%, ave- 
1e KKber, à Paris 
Les divers @rganes constiluant ce circuit 
devront élre annectés conformément au 
schéma joint au présent arrèlé, 


Eu. + à ES 


Par arrêlé en date du 27 octobre 19:86, est 
gréé pour être employé dans les mines gri- 

iteuses le circuit de sécurité no 2 présenté 
par la « Société générale de constructions 
électriques et mécaniques Alsthom », 3%, ave- 
nu Ki ber à Paris 

Les divers organes <onstituant ce circuit 
devront être onneclés conformément au 

ma joint au présent arrêté, 


-—— € © &—— 


Par arrèlé en date du 28 octobre 1948, est 


agréé pour èlre employé dans les mines gri- 
souteus le Moteur 12,5 cv, type MB 32 » 
construit par Ja « Mining Engineering CoLtd » 
à Worcestler (Angicterre). 


Les usagers ne pourront utiliser ces appa- 
s que s'ils satisfont aux conditions sui- 
Les: 

1o La différence de diamètre entre l'arbre 
moteur et son logement dans les paliers ne 
devra pas dépasser 0,5 mm; 

20 Le joint au passage du câble dans l’en- 
trée sera assuré par une coulée de matière 
isolante de 25 mm minimum de hauteur, 


—@ 





Ecole technique des mines d'Alès. 


Par arrûté en date du 20 octobre 1948, sous 
réserve de la vérification du stage obligatoire 
dans les mines, sont admis à la suite des exa- 
mens d'admission en 1948 comme élèves titu- 
laires de l'école technique des mines d’Alès, 
les candidals dont les noms suivent, par or- 
dre de mérite, savoir: 

1 Denechaud. 

2 Castanier. 

3 Mombled. 

4 Carrière. 

5 Nobile, 

6 Bonel. 

1 Guy. 


8 Demaria. 
9 Sincholle. 
10 Pascal. 
11 Laval]. 
42 Hermann. 
13 Borme. 
44 Deveze, 


Les candidats ci-après désignés, reçus À 
du premier degré du cor d'ad 

mission sont ajournés pour l'examen du se- 
cond degré en 1919, après justificalion 
l'accomplissement du stage obligatoire de tra- 


‘ours 


vail rémunéré dans jes mines, 
Blanc. Noirot 
Commeinhes. Ourdan. 
Cuq. Payssot, 
Fio!, Peano. 


Pianeta. 
l#4on. Recoules, 
Mehois. Riello. 
Michel (Ienri) Robert, 
Mouret, Todisco. 








Ecole des mines. de Saint-Etienne, 


a 


Par arrêté en date du 30 octobre 1918, Is 
diplôme d'ingénieur civil des mines de l’école 
nationale supérieure des mines de Saint 
Etienne est accordé aux élèves suivants ayant 
terminé leur troisième année d'études: 


Promotion 1918 normale. 


MM Leman (Joseph}, 
Cariven (Didier), orie (René). 
Brun (Gabrid). Jlaccart (Paul). 
Cleret (Serge). Chapelon (Paul). 
Denantes (Henri), Paturel (Jarques). 
Souia (Yves). Jeauffroy (Daniel). 
Thiery (Charles). Yzard (Paul). 
Mont'aur Pugnet (Georges), 
(Jean-Claude), Maravel (Pierre). 
Bouret-Reveil Tissandier (Gaston), 
(Charles). Billard (Raymond), 
Faure (Georges). Heilz (Pierre). 
Chomette (André). Collod (Pierre). 
Eyraud (Marcel), Chapus (Edmond): 
Drouin (Jean). Poizat (Albert). 
Laurent (Claude). Delrieux (Jean). 
Bolton (Jacques). Chavenon (Pierre), 
Tenaille-Durheart Duffaut (Pierre). 
(Herbert). Lemarchand (ClaudeŸ 
Brun (Gabriel). Locci (François). 





Promotion 1918 bis. 
MM. 
Jacob (Alexis), En {Alain}ÿ. 
Reynaud {Joseph}. Floride (Raymond), 


a Re à 











MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Décret du 4 novêmbre 1548 relatif à l'ouver 
ture de concours pour le recrutement d'’in- 
génieurs stagiaires des travaux ruraux et 
d’adjoints techniques stagiairés du génie 
rural, 


Le président du conseil des ministres, mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, 
du secrétaire d’Etat au budget et du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil (fonc- 
tion publique et réforme administrative); 

Vu le décret du 24 juin 1938 fixant le statut 
du corps du génie rural; 

Vu l'arrêté du 30 juin 1938 et les textes qui 
l'ont modifié ou complété fixant les conditions 
de recrutement des ingénieurs adjoints sta- 
giaires des travaux ruraux: , 

Vu l'arrêté du 12 novembre 1938 et les 
textes qui l'ont complété ou modifié, fixant 
les conditions de recrutement des adjoints 
techniques stagiaires du génie rural; : 

Vu Ja loi n° 4822%% du 19 octobre 1%46 





| portant salut génénl des éonctijonnaires ; 


rs to rs 12 





















































5 Novembre 1948 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 10721 
vu l'arrêté interministériel du 24% septem- y par voyage pour les alimer ‘omposés, et } 
bre 198 (Journal cjjiciel du 27-2$S septembre | de 13 F par sac et ar v * ige pour les Décret du 2 novembre 1948 admeltant un 
uis) ouvrant, au titre de la session d’ )CLO Dr e aliments mélas:és, et #4 F par sac et par &iministraieur des colonies à faire valoin 
44: AVI - 
{9:8, un Concours pour le recrutemen li de voyage pour tout lies autres alin ses droits à une p2nÿon de retraite pour 
r inte ingénieurs adjoints stagiaires des Art, 9. — Les marses de distribut fixées ancienneté de 6ervices. 
tr IX ruraux et un concours pour le recru- sn métementis à k Particle ter ci = té 
+ \ ot-cint dioints techniques sta- s l ki a Ps —-- . : s 
le ta El port Pc 1j inls lechniques st des ma \rge S globales. Elles ne pourri € = t y (OUR 
gaircs, Qu SORA MES! ©. a gter an | aucun cas étre majorées, quel que soit Pa 18, 
vu iriieie ii de la HN n° 1S-1137 du nombra din! n“Jliaires rvt D: 1 s 1 M. G s 
1, septembre 1938 qui a fixé de nouvelles St à la d rome sÉsirutite à Ho . ‘ do ! ; \ 
a lions pour l'or ganisation du urs } es c'e + ;. S ’s ve eur les tr : & si TR e \ ! | 
nt l'accès aux cadres des personnels \ compris : , et LU { d \ de 1 do 
r li À { ipi CS, ait 1iu13 © À 
tulalres de l'Elat, t . ê \ 
L us sé - . \/ \; e An |’ 10 "= 
Art. 3, — ] S dIS)0 ü 1 rt © © à 
Déc te du 16 septembre 1918 essent d« ni ] 
bles à com de la date d’ e en vigueur 
{er & t 1ve U I istôre 1e 1 nrfcant rtA : b 948 t 
PSN à ensclén d'ONRDe QUE | ee PP OURS | Décret n° 48-1707 du 3 novembre 1948 fixan 
ÿ Ù ou session { #19 a n 
+ , ca +3 ten + * : Ar Fait à Paris, 20 octobre 1918. les modalités des visites médicales pres- 
Ni 2 ru ALCIIOCTE { uFditat 
+ joints stagiaires des travaux ru Le président du conseil, tre critées aux fonctionnaires, employés et 
ri In concours pour le recreutément de des finances et des affaires « Jues, | agents des services coloniaux ou locaux 
Y | adjoints techniques stagaires du HENRI QUEUILLE |  rejo:gnant leur poste d'affectation dans 
£ ® Le ministre de l'agriculture | un territoire relevant du ministère de la 
ut. 2. — Les daies d'ouverture et les déla's PIERRE PFLIMLIN. France d'outre-mer. 
0 ES re NS pe ct es en 3 e les oe+- 
él IHPOSICOT des JUrYys de ces Car illrs 
L ar 1 : sim 4 i. ; : 
£ fixés par art 3 du MIN de l'agri Le président du conseil di mit res 
ç à inistre nces et d Taires éco 
A L'arrêté interministériel susvisé Tableau d'avancement des administrateurs | ps re des finances et d Hair ) 
« ce s dii Cat ii Lili LUI OL V:à sers e \omidques 
du 21 septembre 1%8 est annulé Civi:s. _s 
\ Sur le rapport du ministre de la-France 
er d'outre-mer, du ministre de la défense na 
‘ 4 Par en 3 ver 1948, + rpg 4 tionale, du secrétaire d'Etat aux finances 
< rateurs civils dont les noms suivent sont ins- Le : Ba É x £ 
1 ri , ” - et aux affai économiques, du rétaire 
ch = crils, pour l’année 1958, au tableau d'avance- I "+ = ar À { et d : crétaire d'Etat 
D pe j ms > { hs ment de classe en vue d'une promotion au |‘ we iu DuUusei Lee ep . 
le *‘crne, de l'exécution re. pr résent d cret, choix : à la président e du conseil (fonction publi 
q à | publ 6 au Journal officiel de la Répu- + que et réforme administrative), 
b rança: se, I. — Pour la {re clas e. Vu la loi du 19 octobrt 1916 rel tin au 
55 À sta 1 RO nnwomhe 1Q s : e 
à Paris, le 4 novembre 198 NINS Cini ? Ta ft 1018 statut général des fonctionnait 
HEXRI QUEUILLE. Los + 8 rs toute rie aierte Vu le décret du 2 mars 1910 portant rè- 
_ 41CILETIL, | t : 
Par le président du conseil. des ministres,.| 3 onu giement sur la solde des fonctionnaires 
nistre de 3 linances et des aifaires Me erupioyés et ogents des servi OÏON AUX $ 
économiques : | RE Vu le décret du 3 juillet 1897 ] int 
Le ministre de l'agricullure, II. — Pour la ?% classe, règiement sur les indemnités de route et 
| , nil " " TU ‘ : , 
PIERR® PFLIMLIN. ; de *éjour des fonc ti minaires, CMP et 
. ; 1 MM. Ridet (en service détaché). ao à civils la ] 8 « 
Le secrétaire d'Etat au budget, | 9 Telle, à compter du 19 avril 1948 ageni para millaucs des Servici 010 
ATAIN POHER, 3 Desbrousses, à compter du 1° février ee 1e. de, le ‘ 
Le secrétaire d'Etat à ‘la présidence É 1918. Æ conseil des mimistres entendu 
ce io) jublique 4 Michaut, à compter du 1er juin 1918, ps 
du conseil (fonction publique et a Milhave! pr Décrète : 
réforme administrative) : - she ne : 
ts e BIONDI 6 Palacin, à compter du 6 juillet 1948. Art. 14%. — Les fonctionnaires, emplovés 
A) Do. Chatelain. et agents des services coloniaux ou locaux 
és: = nié + : : , > € à EE) i} Int à [UE oste Ve J( | ti 
: Est inscrit au tableau d'avancement de 1948, | PP lés à rejoin + =] s d'ati Al nu 
’ : n ‘p »y" ‘ nie { (ttl4 e 
AE s pour le grade d'administrateur adjoint: outre-mer sont astrein À CHAQUE UCPart a 
Marges de distrisuiion des aliments M. Brandon, assistant administrateur. 1° Dans le mois qui précède la date prés 
POUR SEE, sumée de celui-ci, à une visite dite « d’ap« 
RTE — PRE tilude au service outre-mer », qui devra 
Le ministre des finances et des affaires compoiter obligatoirement un examen 
économiques et le ministre de l’agriculture, phtisiologique comportant un examen clis 


Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1%5 
mlalive aux prix; 
Après avis du comité nati5nal des prix, 
Arrésent : 
Art, 1er, — Le prix de vente aux éleveurs 
des aiiments pour les animaux sont déter- 


minés par la somme des éléments ci-après: 
4° Le prix licile de vente à la produclion; 
2 Une marge globale y distribution fixée 

au maximum par quinlal, à: 

me F pour les ont composés d’équi- 


pour veaux et poussins en emballages 
de 10 kg et moïns; à 
20 F pour les aliments ) FORRONES d’équi- 


libre autres que œux vis 


n 
céder 1t: : 


150 F pour les céréales secondaires, 


à l'alinéa pré- 


tour- 


(eaux, sons, aliments mélassés, manie, ca- 
rar légumineuses, farines de Jlégumi- 
neuses, farines de viande, de sang et de 
Poisson « 


100 F gi tous les autres aliments: 

3 Les s de sacherie qui ne pourront 
en 1 de dépasser: 

Pour les sacs jute : 

a) Le montant de Ja consignation calculée 
sonlormément à l'arrêté 19 496 du 20 avril 
198, sait à raison d’une fois et demie le 
to! licite du sac, mais dans la limite de 
E0 F au maximum par sac 
.b) Le montant des frais d'entretien et 
d'amortissement à raison de 44 F par sac ef 








MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 2 novembre 1948 plaçant en posi- 
tion de mission un gouverneur des colo- 


nies, 

Par décret en date du 2 novembre 
M. Cédile (Jean-Henri-Arsène), 
% classe des colonies commissaire 


République au To 


max'ma de deux 
bre 1918, 
pole. 





80, est 


mois, 


1948, 


gouverneur de 


de Ja 


placé dans Ja posi- 
tion de mission en France pour une durée 


à compter 
date de son arrivée 


du 5 nclo- 


dans la métro- 





le. 
nn. À 


> 
La 


Décret du 2 novembre 1948 portant réintégra- 
tion d'un administrateur des services civils 


de l'Indochine, 


Par décret en date du 2 
(Charles), 
services civils de 
fonctions par arrêté du 9 août 
1913 et admis À la retraite Par arrêtés 


M. Filipecki 
3° classe des 
relevé de ses 


adminis 


novembre 4948, 


trateur de 


l'indochine, 


des 


27 octobre et 30 novembre 1943, est réintégré 
dans ses finclions, pour compler du 9 août 


19:33. 





—$ # &- 








nique et un examen radioscopique systé« 
mauque;, 

2° [a veille de leur départ, à la visité 
dite d'embarquement, 

Art. 2. — Sous réserve des dispositiong 


ci-après prévues, la date et les conditions 


dans lesquelles sera effectuée la visite d'ap« 
tilude au service outre-mer seront fixées 
par le chef du service colonial dont relève 


l'intéressé, La visite 
Pour les fonctionnaires 


sera passée : 
résidant à Pas 


ris ou dans la région parisienne, au Mis 
nistère de la France d'outre-mer par 10 
médecin du département; 

b) Pour les fonctionnaires résidant à Mars 
seille ou à Bordeaux ou dans les localités 
avoisinantes, par le médecin du service 
colonial ; 

c) Pour les autres fonctionnaires, dans 


les hôpitaux militaires ou hôpitaux mixtes 
de la garnison la plus proche de la rési« 
dence de l'intéressé, à l'exclusion des salles 
de visite des corps de troupes, par les mé« 
decins des troupes mé tropolitaines s OÙ COlo« 
males. 

Les examens phtisiologiques seront pra- 
tiqués dans les rt militaires où par 
les médecins phtisiologues . assermentés 
désignés par le chef du service colonial et 


qui recevront dans ce cas les honoraires 
prévus var l'arrêté du 3% avril 1948, 
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Dans le cas des visites d'aptitude passées 
par le médecin du département ou les mé- 
decins des services coloniaux, la conclu- 
sion ne sera portée par ces derniers 
qu'après réception des résultats de la ra- 
dioscopie systématique qu'ils auront de- 
mandee au préalable au médecin phtisio- 
logue assermenté. 

ls auront toute Jatitude pour demander 
aux médecins des hôpitaux militaires tous 
examens complémentaires et analyses es- 
sentliciles qu'ils estimeraient nécessaires, 
avant décision. 

Art. 3, — La visite d'embarquement sera 
passée par le médecin du service colonial 
du port d'embarquement. 

Art. 4. — Les frais résultant des visites, 
exarnens, analyses et radioscopie seront 
supportés par les budgets ayant la charge 
des fonctionnaires intéressés et seront ré- 
glés par les soins des chefs des services 
coloniaux compétents. 

Les fonctionnaires appelés à subir ces 
visites, examens, analyses et radioscopies 
relatifs à la visite d'aptitude. au service 
outre-mer pourront prétendre, lorsque le 
licu de visite ne se trouve pas dans la 
localité de leur domicile: 

1° Au remboursement des frais de trans- 
ort qui leur sont imposés, dans la classe 
À laquelle àls ont droit, compte tenu des 
réduclions auxquelles le fonctionnaire peut 
prétendre ou des permis dont il peut être 
ditulaire ; 

2° A l'indemnité de déplacement aux 
taux fixés pour les frais de mission appli- 
cables aux fonctionnaires de l'Etat; le man- 
datement sera effectué sur le vu des ordres 
de déplacement dûment visés à l'aller et 
au relour par la gare ou la mairie. 

Art. 5, — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer, le ministre de la défense natio- 
nale, le ministre des finances et des affai- 
res économiques, et le secrélaire d'Etat à 
la présidence du conseil (fonction publique 
et réforme administrative) sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française 
et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 3 novembre 19,48. 

HENRI QUEUILL&. 

Par le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques : 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
ALAIN POHER. 
Le secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 
JRAN BIONDI. 
Tr 8 € € 





Décret du 3 novembre 1948 portant approbation 
du budget spécial des Nouvelles-Mébrides 
(exercice 1948). 


nn 
Le président du conseil des ministres, 


Sur le re du ministre de la France 
d'outre-mer et du secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer, 


Vu le décret du 30 décembre 1912 sur Je 
régime financier des colonies; 





Vu la doi ne 48-1437 du 14 septembre 1948 
portant aménagement dans le cidre du bud- 
get général pour l'exercice {NS des dotations 
de l'exercice 1947 recanduites à l'exercice 1918 
au titre du budget ordinaire (services civils) 
et Le budgets annexes (dépenses ordinaires 
civiles); 

Vu la loi no 48-1500 du 26 septembre 1915 
portant ouverture de crédit et autorisation 
d'engagement de dépenses sur l'exercice 18; 

Vu le budget spécial des Nouvelles Hébries, 
exercice 1918, 


Décrèle : 

Art, fer, — Est approuvé le budget spécial 
des Nouvelles-Hébrides pour l'exercice 1915, 
arrèté en receltes el en dépenses à la somme 
de 13.510.000 F. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre- 
mer et le secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 3 novembre 1948. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du consëil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

PAUL COST&-FLORET. 
Le secrétaire d'Etat 
à da France d'outre-mer, 
TONY RÉVILLON. 


+0. 





Décret du 4 novembre 1948 portant titu- 
larisations dans la magistrature d’outre- 
mer. 


Par décret en date du 4 novembre 4948: 

Sont tilularisés dans leurs fonctions: 

M, Sanglier, juge au tribunal de première 
instance de Saigon, pour compter du 26 juin 
1916. 

M. Picaud, juge de paix à compétence éten- 
due de Kayes, pour compter du 26 juin 41916. 

M. Cartni, juge au tribunal de première 
instance die Tourane, pour compter du 23 aclo- 
bre 1946. 

M. Marty, juge au tribunal de première 
instance de Cotonou, pour compter du 26 juin 
1916. 

L'arrêté du 7 novembre 1946 portamt nomi- 
nation de M. Vincensini (Antoine) en qualité 
de juge à la suite au tribunal de Tananarive 
est rapporté, 





Décret n° 48-1647 portant attribution d’une 
allocation exceptionnelle aux personnels des 
cadres régis par décret relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer, en service 
dans les territoires appartenant à la zone du 
franc C.F. A. ou en position de congé rétri- 
bué ou en permission. 





Rectificatif au Journal officiel du 21 octo- 
bre 1948: page 102%, 2e colonne, au lieu de: 
« Le conseil d'Elat entendu », lire : « Le 
conseil des ministres entendu ». 

(Le reste sans changement.) 
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Administration générale des colonies. 





Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 25 octobre 1948, l'arrêté 
ne 1698 du 15 décembre 1947 est modifié 
comme suit, en <ce qui concerne M. Ber- 
nadet (Edouard), chef de bureau de 1re classe 
d'administration générale des colonies, pour 
compter du 1er juillet 1947: 

« Rappel d'ancienneté pour services mili- 
taines conservé 4 mais et 18 jours, au lièu 
d'un mois et 18 jours ». 


6-0 2— 














infirmières coloniales. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre 
mer en dale du 14 octobre 148, Mlle Potit. 
demange (Paulette-Chariotte) est nommée jn. 
firmières oomiale stagiaire, pour compter du 
jour de sa convocation au port d'embarque. 


mont. 
—@ 6 $———— 


Par arrêté du ministre de la France d'ou're 
mer en date du 14 octobre 1948, Mile Bour. 
gueil (Ida-Clémentine-Virginie) est nommée 
infirmière coloniale stagiaire, pour comypler 
du jour de sa convation au port d'emhar. 
quernent. 





+0 


Sages-femmes coloniales, 


a 


Par arrêté du ministre de la France d'ontre 
mer en date du 144 octobre 198, Mike Roux 
(Jacqueline-Marthe) est nommée sage-femme 
coloniale stagiaire, pour compter de ia veille 
de son ermbarquement. 


D D &- 





Travaux publics des colonies, 





Par arrûté en date du 26 octibre 498: 

L — M, Nicolas (Auguste), ingénieur en 
chef de %% classe des travaux publics des colo. 
n'es, en service à la régie des chemins de 
fer de l'Afrique occidentale française, a été 
nommé directeur de la régie des chemins 
de fer du Cameroun, en remplacement de 
M. Heurard de Fonigalland. 


IL. — M. Nicolas à été classé À l'échelon 
« C » de 1a hiérarchie des traitements prévus 

ur le directeur du réseau du Cameroun à 
'article 3 du décret du 19 mai 1939 portant 
organisation des chem'ns de fer eoloniaux. 


IN, — Les dispositions du présent arrêté 
er effet pour commter de la veille de 
a date de l’embarquement de M. Nicolas à 
destination du Cameroun. 

















MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





“ 


Décret du 3 novembre 1948 portant noml. 
nation des membres de la délégation de 
l’Union française à la conférence technique 
des services d'inspection du travail de 
Kandy (Ceylan). 





L# Président de !a République, 


Sur le rapport du président du conseil des 
ministres, du ministre du travail et de la 
sécurité sociale, du ministre de la France 
pitié et du ministre des affaires étran- 
gères, 

Vu les articles 60 et Gi de la Constitution 
de l'Union; 

Vu la constitution de l’organisation interna. 
tionale du travail; 

Vu les décisions prises ee la conférence 
régionale asienne préparatoire de New-Dehli; 

Vu les décisions prises par le conseil d'ad- 
ministration du bureau international du tra- 
vail dors de sa 104 session; 

Vu les propositions du haut commissaire 
de la République aux Indes, du haut commis- 
saire de la République en Indochine et du 
haut rormrmissaire de la République dans le 
Pacifique, 


Décrète : 

Art. for, — Sont désignés pour représenter 
l'Union française à la conférence technique 
des services d'inspection du travail, qui aura 
à à Kandy (Ceylan), du 16 au 20 novembre 





DER Ju de. 2 di 


hé 














Qu 
r Novembre 1948 
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Compte administratif de l'établissement natio- 
nal des invalides de la marine pour |l'exer- 
cice 1947. 





Par arrêté du 22 octobre 1918, le compte ad- 
mi istratif de l'élablissement national des 
inva ide s de la marine, pour l’exercice 1947, à 
ét rêté en recettes à la somme de 2 mi!- 
liards 251.181.996,7 F et, en dépenses, à celle 
de 2.253.111.158,6 F 
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Emploi de l'engin de pêche dénommé 
« diable ». 





Le ministre de la marine marchande, 

Vu Ja loi du 9 janvier 1852 sur la pêche 
Marilime côtière; 

PA. u le décret du 4 juillet t 1953 portant régle- 

tion de la pêche maritime côtière dans 
pre mier arrondissement maritime, et no- 
lämment ses articles 55 et 58: 

Vu le décret du 10 mi 1862 réglementant 
la pêche côtière dans les cinq arrondissements 
Marilimes, et notamment son article 5; 

Vu le décret du 12 mai 1925 fixant la limite 
de la saiure des eaux dans la Seine au droit 


de la Cale d’Aizier; 





lation, est admis, sur sa demande, à 
valoir ses droits à la retraite, à 
8 octobre 191$, 

M. Berlhelon est nommé sous-directeur ho- 
noraire à l'administ’alion centrale du mainis- 
tère de la santé publique et de la population. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1918 





Avis de concours pour l'emploi de secrétaire 
des débats du Conseil de la République. 





Un concours pour le recrutement de secré- 
taires des débats du Conseil de la République, 
chargés de la rédaction des comptes rendus 
analyliques des séances, aura lieu le samedi 
27 novembre 1918. 








Dé: on n° 58. du à now mb re À du direls 
IT réparl teur de l'éll cité, relative à 
lisation d« l'électricité 
L répartiteur de l'électricité, 
Vu les arrêtés des 8 octobre 1918 et 21 oC- 
tobre 1918 relatifs à l'utilisation de l'éleclri- 
cité, 

Bécide : 

ticle unique. — En vue de permettre aux 
établissements industriels de récupérer le jour 
férié du jeudi 11 novembre 19,48, les élablis- 
sements industriels appartenant aux groupes 
A, BR, C, D, pour qui le jeudi est l’un des 


auatre jours ouvrables de la semaine où l'uti- 
lisation de l'énergie électrique leur est per- 
inise, sont autorisés à faire usage de cette 
énergie aux jours et heures ci ipres 

Groupe A: le vendredi 12 novembre, entre 
ept heures et dix-huit heures; 

Groupe B: le vendredi 19 novembre, entre 


ieuf heures et vingt heures: 
Groupe C: le mardi 46 novernbre, entre sept 
heures et dix-huit heures; 
Groupe D: le mardi 2 novembre, 
heures 


heures et vingt 
Le directeur répartiteur de l'électricité, 
Il. VARLET. 
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‘Ministère de l'éducation nationale, 





d'un poste de bibliothécaire 


Avis de vacance 
à universilaire de Tou- 


la bibliothè que 
lou: 


Un poste de bibliothécaire à la bibliothèque 
universitaire de Toulouse (Haute-Garonne) est 
déclaré vacant 

Il est accordé aux candidats un délai d’un 
mois, à compter de la publication du présent 
avis au Journal officiel, pour adresser leur 
déclaration de candidature accompagnée de 
l'exposé de leurs titres et travaux, au ministre 
de l'éducation nationale (direction des biblio- 
thèques de France), 5%, rue Saint-Dominique, 


Paris (7%). 





ee 


Ministère des finances et des affaires 
économiques et ministère de l’industrie 


st du commerce. 





2 
Avis aux exportateurs de peaux brutes 
de chevaux à destination de la Hollande. 


Les exportateurs sont informés qu'il est ou- 
rert, à l'exportation vers la Hollande, un 
pontingent de 1.000 t de poaux brutes de che- 
Faux. ; 

Des demandes individuelles d'autorisation 
l'exporlalion pourront être déposées, à l'office 

changes (sous-<irection des licences), 
BR, rue «de da Tour-des-Dames, Paris (9%), dès 
ha po du présent avis au Journal o{Ji- 
ciel. 


Ces demandes devront être accompagnées : 

4e D'une copie de facture certifiée conforme 
établie en deux exemplaires; 

% D'une lettre délivrée par la N. V. Kaut- 
mann's Huidenhandel, à Amsterdam (qui a 
été désignée par les autorités hollandaises 
comme janporlateur unique) attestant que 
l'exporlalion sollicitée est à imputer sur le 
contingent précité. Cette attestation devra por- 
ver la signature du directeur de la Kaufmann'’s 
Huidenhandel certifiée par le consul de France 
À Amsterdam 

Une retenue égale à 60 p. 100 de la diffé- 
rence entre ie prix de vente à la Holland di- 
niouée de 3 p. 100 et le prix français tel 
u'il est défini ci-après, sera appliquée au pro- 

it de ces exportations. 


Le prix français sera défini: 

do Par les factures d’achat afférentes aux 
marchandises exportées ou, à défaut, par le 
prix moyen atteint, pour chaque provenance 
et catégorie déterminées, à la vente publique 
correspondante précédant immédiatement 
date de Ja facturation ; 

2° Par les taxes et les frais Justifiés que sup- 
porteront les marchandises jusqu'à leur prise 
en charge ee l'acheteur étranger à la fron- 
tière française, 


Le prix de vente sera approuvé par la direc- 
tion des industries textiles et des ouirs, il 
sera délini par le prix d'achat (sans que celui- 
ci puisse être inférieur au cours moyen atteint 


pour chaque venance et catégorie détermi- 
née à la ve publique correspondante E 
cédant immédiatement la date facturation) 


“majoré de 20 p. 100. 

Cette majoration de 20 p: 400 ne devra por- 
ter que sur Le prix d'achat proprement dit, 
Les taxes et les frais à ajouter au prix d’achat 
ne supportant pas ladite majoration. 

Le payement de ja retenue sera dû par l'ex- 
rtalteur trente jours après le passage en 
uane de la marchandise. 

Le versement sera effectué à la caisse de 
péréquation des cuirs et peaux créée par dé- 
Cision du répartiteur chef de la section des 
ouirs et des pelleteries, publiées au Journal 
officiel du 23 juillet 1948 (décision L. 163). 








| 


Ministère des finances et des affaires 
économiques et secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques et au ravitaille- 
ment, 





Avis aux exportateurs de dattes. 


Les- exportateurs de dattes conditionnées 
sont informés que le syndicat général du 
commerce des dattes, 29, Canebière, à Mar- 
seille, organe lc plus représentatif de la a 
fession, est seul habilité à déposer à l'offite 
des changes, 8, rue de la Tour-des-Dames, à 
Paris, des demandes d'autorisation d'exporta- 
tion de dattes. 

Le syndicat général du commerce des dattes 
devra présenter des demandes globales et 
distincles, à la fois, par pays destinataire et 
bureau de douane de sortie. 


Dans Ja limite des licences globales délivrées 
par l'office des changes, le syndjcat devra 
obligatoirement satisfaire, dans les moindres 
détails et sans distinction, à toutes les 
demandes individuelles d'exportation qui lui 
seront présentées, qu'elles émanent de pro- 
fessionnels de la branche adhérant ou non 
au syndicat, 


A cet eflet, le syndicat délivrera à chaque 
représentant trois exemplaires d’une autorisa- 
tion de dédouanement du modèle ci-dessous (1) 
revêtus du cachet de la banque domiciliatæire, 
qui devra être la même que celle auprès de 
laquehe aura été domiciliée la licence globale 
correspondante, et destinés : l'un à ladite 
banque, les deux autres au bureau de douane 
de sortie, qui, après émargement, en resti- 
tuera un à l’exportateur. 


Toute difficulté pouvant s'élever entre le 
syndicat et les requérants sera tranchée par 
décision du secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques et au ravitaillement. 


I est précisé que le syndicat général du 
commerce des dattes et les exportateurs réels 
de la marchandise seront solidairement res- 
ponsables du rapatriement du produit des 
exporlalions. 





SYNDICAT GÉNÉRAL (1) n° 001650 
pu 
COMMERCE DES DATTES 


_ AUTORISATION 
29, la Canebière, DE DEDOUANEMENT 


18, rue Saint-Ferréol, 


Marseille. 
- Marseille, 16... 194 
LE. roots aidés en 
CR made ss ele 
est autorisé à dédouaner (en chiffres) 
(on loltres) (ss ) kilogs nets de dattes 


muscades (Dégla ou Deglet-Nour) spécification 
suivant les termes du tarif des douanes: 
Dattes propres à la consommation, fruits frais 
de table ou autre, frais non forcés. 


Numéro et indice de concordance du tarif 
des douanes: 84 A 14 à destination de (nom du 
on lanenente votre ADOPTÉS CPR, Ve pes Si A) PR Ron 





sur autorisation générale d'exportation n° 
CL me 
OT né on A $ 
transitaire à nier ésoncessoiete 
Valeur aux 100 kg wagon Marseille 
Von OR me mimoncans 
Indication de la monnaie (livres, dollars ou 
CN .rsnvuisasisenss ace se 
Par l'intermédiaire de rss PPANEES 5 
US SSP ET se ds né tassss pensons 
Transport (fer, mer cu autres) 
La valeur ci-dessus sera rapatriée dans le 
délaf (maximum deux mois) nn reeeeevene 


La présente autorisation est incessible, l’ex- 
pue est responsable de son utilisation à 
‘égard de l'office des changes. 

L'expôrtateur conserve le libre choix de son 
transitaire. 

Le président du syndicat général 
du commerce des dattes. 


@ 6 &- 








Ministère des finances 
et des affaires économiques, 


LOTERIE NATIONALE 





Le tirage de la trente-cinquième tranche de 
la loterie nationale 1948 a eu lieu à Paris, Je 
3 novembre 1948, à 20 heures 20 


Les numéros se terminant par: 


Série A. Série B, 
7 gagnent 500 F. 500 F. 
4 _ 500 F. 600 F, 
a7 . 800 F. 2.000 F. 
60 _ 1.500 F. 3.000 F. 
267 _ 2.500 F. 4.000 F, 
416 _ 2.500 F. 4.000 F. 
727 —_ 2.500 F. 4.000 F. 
073 _ 3.000 F. 5.000 F, 
865 _ 3.000 EF. 5.000 F, 
617 _ 4.000 F. 7.000 F, 
741 = 4.000 F. 7.000 F, 
928 = 4.000 F. 7.000 F, 
0.496 — 8.000 F, 20.000 F. 
1.967 _ 8.000 F, 20.000 F. 
5.876 = 8.000 F. 20.000 F. 
7-381 — 8.000 F. 20.000 F. 
7-402 m. 8.000 F. 20.000 F. 
4.654 _ 30.000 F, 40.000 F. 
9.061 _ 30.000 F, 40.000 F. 
5.638 _ 45.000 F. 65.000 F. 
12.902 — 600.000 F. 150.000 F. 
24.192 _— 500.000 F. 150.000 F. 
43.374 _ 500.000.F. 150.000 F. 
62.306 _ 500.000 F. 150.000 F, 
67.041 _ 500.000 F. 150.000 F. 
Les billets portant les numéros: 
Série A. Série B. 
003.008 gagnent 1.000.000 F. 400.000 F, 
050.836 —  1.000,000 F. 400.000 F. 
051.273 ==  1:000,000 F. a0c.000 F. 
075.149 =  1.000,000 F. 400.000 F. 
129.555 ==  1.000,000 F. 400.000 F. 
022.200 æ 1.500.000 F. 700.000 F, 
222.928 = ‘1.500.000 F. 700.000 F, 
046.125 = 3.000.000 F.  1,500.000 F, 
162.005 10.000.000 F. 6.000.000 F. 


PAYEMENT DES LOTS 
(Extrait de l’article 14 du règlement.) 
Les billets gagnants non présentés dans 
un délai de six mois à compter du tirage 
sont annulés. 
Le prochain tirage aura lieu le 40 novembre 
1948 à Toulon. 


Paris. — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


th 








Le Préfet, directeur des Journauæ officiels, 
Pienng CASSAGNEAU. 











.000 F. 


,000 F. 


vembre 


melti 
Voltaire. 
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BANQUE DE ANCE 
s + 
SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 
SITUATION HEBDOMADAIRE 
EE ———— — dé 
AU AU 
ACTIF 28 OCTOBRE 1948 21 OCTOBRE 1948 
mms 
Encaisse-or (monnaies et lingots).....,......s.ss.ssesssons dnie p6 « nest St esns corde nes dége ane 52.816.556.12% 36 52.816.556,128 36 
or ailecté en garantie {conveulion dw 17 nove mbre 1947 et joi du 25 novermbre 1947)........ 42.408 .214.161 70 12.408 .114.161 70 
Bon du Trésor né voeiable (engagement de l'Etat relatif au dépôt d’or de la Banque nationale 
de PR ss ira mate dede Ke vaine es Koss cts e fus Sas tes ne ade Ve sie ts cg ee 5. 250.892 60 5.039.9250,892 @ 
s du Trésor négociables (souscriptions de l'Etat au fonds monétai internalional et 
au capital de la Banque inlernalionale pour a pe bem À n el le "développemc n&}..… 12.000.000.000 x 42.000.000.000 » 
Monnaies d'argent, d'aluminium et de billon Rise RTS NÉS dns Al s era 981.307.561 » 87.1: #8 » 
Comptes courants postaux Si nate étessedest esse crues Sven error désnoeuens cv eit 16.218.725.688 40 45.599 - A % 40 
HONOR ve PÉUMROR se arass soso de sonqmaorensr eds srisadens one tt EG 213.772 84 ? 172 S4 
Avances sur lingots et monnaies d'or......--.sssossossssse ses se Suds set cet nassraraessés . » » 
Por'efeuille commercial et d'effets publics : 
Pilets éscompiés Sur Dh PRES... 060000 one aus s moe 00 0 ve 197.297.078.909 5 
Effets garantis par l'office des céréales (loi du 15 août 1936, décre t du Es ser à ( 907.222 136.118 25 199.189.810.972 45 
29 juillet 1939, loi du 19 mai 1941)............ SE DSSSS dut FAR 9.000.566.259 » \ s - 
Effets escomptés sur L'élnanger......u. eo ose cosocoeseme scene see ee . 31.190.99 » 
Efrets négociables et autres entplois à court terme à l’étranger....... és nélanse metals à ) Li 
Elets négociables achetés en France (décret du 17 juin 1938)........ rnasenéc ent suneenes . 81.951.685.219 » 81.900.67.870 » 
AVIRCES. ME RER... se scores sous de anse case note er most ee sv tease ses eee dense 4.931.504.281 73 4.003.009. .1M 74 
Avances à trente jours au maximum sur effets publics à échéance déterminée n’excédant : 
DAS ONE AR. conscient ose ui annee dégesdosndité sons sentégenns vo 7.100.297.000 » 5.288.271.000 = 
Bons du Trésor négociables ‘convention du 11 avril 1946 approuvée par la loi du 9 m ai 
1916, convention di 2% juin 1947 approuvée par la loi du 2% juin 1947 et convention x L L 
du 238 août 1947 approuvée par la lei du 4 septembre 197}... 0. savane ne 00e se ee 65.000.900.000 » 65.000.000.000 3 
Bons négociables de la eaisse autonome d'amorlissement (conventions des 23 juim 1928 AS LE 
et 7 décembre 1931). 000 0 0 0 0 en nm nn tune nn snnss 5 002 ,537.304 2 5.002.535 . 354 22 


Prêts sans intérêts à l'Etat (loj du 9 juin 1597; convention du 29 mars 1878 «Jui du 13 juin 
1878 prorogée, lois des 17 novembre 1897, 29 décembre 1341, 29 décembre 191$ et 
25 juin 192$; convention du 12 novembre 19è8 : décret du 42 novembre 1%; convention 
du 27 mars 1947 : loi du 29 mars 1947)...... 
Avances provisoires à l'Etat {convention du 29 septembre 1938 ‘approuvée par le décret du 
{er septembre 1939, convention du 29 février 1940 approuvée par le déeret du 29 février 
1910, convenlion du 9 juin 1940 approuvée par le décret du 9 juin 1910, convention du 
8 juin 1914 agprouvée par la loi du 15 juillel 1944. cenvention du 24 juin 1917 approuvée 
par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1947 approuvée par le 
décret du {+ octobre 1947 et convention du 12 novembre 1911 approuvée par la loi du 
15 novernbze 1947).........,..,......... 
Avances provisoires consenties à V'Etat en vue du payement des dépenses d'entretien des 8 
troupes allemandes d'occupation en France {eonventions des %5 août, 29 octobre, 12 et 
30 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 10 mai, 1t juin, ft septembre, #1 novembre 
et %6 décembre 1941, à mars, 30 avril, {1 juin, 17 septembre et 19 novembre 1942, 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 ne 16 décembre 1913, 23 mars, 17 mai et 
D RE ms conter ent une sut nee tienne dede be ed ua de ce à . 
Rentes pourvues d'affectations spéciales doi du 17 mai TETE déc rets des #1 avril ‘et 
2 mai 1818; loi du 9 juin le NC ln rdc vase loue 
Hôtel et mobilier de la PER TT PO CE OR REE RRRE R EO RR 


nn mnnnnennnnnnnne non 


nn nm num mn 


nm nn nn nn mm nn mm nm mms ue 


b0.000.000 000 » 
458.000.000.000 = 
426.000.000.000 » 


112.980.750 14 
4.000.000 » 


50.000,000.000 


440. 100.000.000 4% 


426.000 000.000 


412,980.7:0 18 
1.000.006 » 
































DIV - ste sue vues phase ions dev emission lise ana ete anse ee 48.558.825.002 % 46.613.747.1175 46 
Ts mms mmmamatioatondeonteemé tete atersr déni nrennt es iso ne 4. 121. 058 8.284. 60 18 : 1.092.440. 457.301 n | 
EE = EE | 
PASSIF 
Capital de la Banque. ......sssssersreeeessnmess serons none s ess nee cons oee see ee ee e 182.300.000 » 182.500 .000 s 
Bénéfices en addilion au eapital (lois des 9 juin 1857 et 17 novembre IS) is fade read 303.231.15%4 81 303.291 .454 84 
Réserves mobilières légales (loi du 17 mai 1854; décrets des 27 avril et 2 mai 1848; loi du 
9 juin on nue initie dis eittone  dlnsa ere Lost devras 22.105.750 14 29 105.750 14 
MR RU cr desremsaitidoimeererves resistant adal ass cdade coco es ae 4.000.000 » 4.000.000 » 
Engagements à vue : 
Billets au porteur en circulation. ..........ssscssosocsossoscesococosesnseness sense eo e ne ee 917.750.702.865 » 901 .788.4117.9265 9 
Comptes courants créditeurs : 
ee courant du Trésor public Listes PDP PERREEN 23.000.775 M4 
Compte courant de la caisse autonome ‘d' amortiss ‘ement nie cède 710.795.507 » Éés ET 
Comptes courants et comptes de dépôts de fonds........,..,.,.... 1e. 237.990. 2% #7 | 188.421 .105.507 à 472.658.110.522 @ 
Dispositions et autres engagements à vue........,,........ssssesrssssss 1.419.258 
Divers PPT TETEIETELEEEELL ETES LI ELLE EEE nn nn mn nn nan nn nus 16.268. 439. 073 28 47. 48. 762.308 si 
éthossss db 2 2 #7 
Totak. sono orson codecs ass scene ones een tan soc asé es eos ed es ce 1.121. 958.284. 650 18 br 092. 110. 157.201 31 
TAUX DES OPERATIONS 
an fc au fopit: . 
Escompte CERRRTIEI IRL LREREEEELLLELEEE LEE LE EEE LRERLRELLLLLLLLLLLE) 3 % Ceruné conforme — écrit es s 
AVANCES SUP LITRES... sos csoenocsnonetoseneesssscessnosensss À 1/2 % Le gouverneur de la Banque de France, 
Avances à 30 jours.........…. RER 7e Em. Mowcx. 
Achat des eltets publics dont l'échéance n'excède pas trois 
RO. tone dose acarame dé een amee fais es snosodusenn RES D 
nn cnRr ons men mere mn anne — D 
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ANNONCES 


LES ANNONZES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 








F'Atmaisratien et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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6.471 à 4.480 — 4.551 à 4.556 — 4.558 à à 32.833 — 32.835 et 32.836 — 22.812 — 37.29 









































— 4 
* 4.560 — 4,764 à 4.766 — 5.094 — 95.096 — | et 33.322 — 33.482 et 33.483 — 33.485 — 
5.099 et 5.100 — 5.2/2 — 5,953 à 5.260 33. 190 — 33.692 à 33.658 —  @ à — 93.661 
. Ps e. — 5.307 — 5.404 et 5.105 _— 5.701 et 5.702 33. 663 à 33.670 — $ 221 à 31.230 — 31.461 
ira es nanciers — 5,709 — 5,782 ct 5.783 — 95.786 — 9,797 | à 34.470 — 31.481 à 34.490 — ETREt 1 à 31.52% 
à 5.800 — 5.867 à 5.870 — 5.896 à 5.900 — | — 31.64 à 24.650 — 34.001 — 31.903 — 21,901 
5.941 à 9.916 — 5.919 à 5.990 — 6.076 à ! à 34.994 — 34.997 à 35.000 — 35.318 — 25.44 
6.080 — 6.671 à 6.673 — 6.786 à 6.790 — | ct 35.132 — 35.434 à 39.440 — 35.412 — 9.1N 
7.015 et 7.09 — 7.211 à 7.217 — Là 3.193 — 35.496 à 35.000 — 35.571 à 25.57% 
LINDOGEMINE jen ne 1.200 — 7.72 C1 7.478 — | — 55.580 — 36.004 à 326.010 — 36.127 et 
1.1 1e) Ph Î Vo — À, 161 — $. 169 —… 36. 128 — 36.526 ct 36.527 — 36.601 et 36.602 — | 
de din) (XAS 8.932 à 8 8.538 et 8.539 — 8.514 à | 36.605 à 36.607 — 36.736 à 36.740 — 26,881 
8.517 — \ 8.830 — 8.931 à 8.910 | — 36.881 — 26.886 — 36.889 et 36.890 — 
el 9.27 — 9081 à 9.588 | 16.047 et 26.018 — 87.041 et 7.012 — 37. 
ito par la loi du 25 décembre 1898.) — 9.868 — 10.119 — 10.351 à 10.353 — | à 37.303 — 37.481 à 37.190 — 97.809 — 28.065 i 
pe 0.305 à 10.360 — 10.621 à 10.623 — 10.630 | ct 38.066 — 39.141 à 28.130 — 28.221 à 8.0 - 
: — 10.732 à 10.734 — 11.020 — 11.062 — | — 38.991 à 28.300 — 39.35 98 957 99 957 y 
Tire du 4er octobre. 1928 « ué s à la M. «4 { x - TL . - Es { à 28. 30 0.) à 8.999 — + 391 
Banque de l'Indochine 06. poutre ( [11.203 à 11.210 — 11.521 à 11.526 — 11.528 | à 38. 260 — 38.616 à 98.618 — 38.011 à 28.013 à 
Î : 00, levard Haus + ol” E 
mann, à Paris et 11.529 — 41.791 à 11.710 — 41.751 — | — 38.917 et 38.918 — 39.391 et 39.302 — 7 
11.757 — 11.759 et 11.760 — 41.811 — 12.309 | 99.447 — 39.641 — 39.617 à 39.619 — 29.676 _ 
— 12.561 — 12.565 à 12.570 — 12.789 — | — 29,742 À 99.746 — 99.718 — 99.971 ” 
PREMIERE EMISSION 12.851 à 12.860 — 13.076 — 13.172 à 13.174 | 99.973 — 939.975 à 39.977 — 40.142 — 40.118 € 
mu "4 TO À 7 so 2 D } 2 907 a © A of L En r a 
de 110.000 obligations 3 3/2 0/0 de 500 F. |; gb à 9,270 D QE À EE PR à 40.150 — 40.301 À 40.303 — 40.502 — 40.204 è 
y à 3.003 — 13.305 el 15.306 — 13.530 — | et 40.505 — 40.507 à 40.509 — 40.571 à 40.57 "+ 
Décret du 29 décembre 1898.) 13.611 à 15.615 — 13.020 — 13,536 — 13.802 | — 40.579 — 40.847 — 40.872 — 40.951 et : 
à 15.809 -— 13.851 à 13.858 — 13.860 — | 40.952 — 41.071 et 41.072 — 41.077 à 41.079 8! 
13.981 à 13.983 — 13.088 à 13.900 — 11.172 11.251 à 41.953 — 41.955 et 41.956 — 41.601 
D'APOT VIN C1 : IPN TIDACE ARE a - 2 SEE ses = à 41.299 — 41,299 CL 41.290 — 41.0 his, 
QUATRE-VINGT-DIX-NEUVIEME TIRAGE — 11.136 el 11.177 Le. — 11.179 et 11.180 — 14.235 | à 41. G10 — 41.611 à 41.620 — 42.463 à 42.468 ge 
Te 11.239 ge — 42,518 et 42.519 — 42,530 — 42.672 et el 
F ! . : 1 — 2.980 19 «16 76 À 4° U ,© ) Le) 9 9 
Liste des numéros d'obligations comprises | — ; 90j à pis ; =10 42.676 ee an6 és ”., A D e 
2. parer x : : … — 42, — A2.0/L i 2.04 — 42.099 € J 
dans les 84 séries de 10 obligations sorties. 16.210 — 16.452 à 16,455 — 16.775 — 16.777 | 49.900 pris LL à 42 445 hi 43 331 an i9 3% © 
: 411 à 120 1 à _ 830 4:701 à 1.710 — [A 16.179 — 16.564 à 16.870 — 16.874 et | à 43.337 — 43.339 — 43.881 ‘a 43.300 — — 
5.411 à 6.120 — 6.741 à 6.750 — 7.251 à | 16 Si9 — 16.941 à 16.980 — 11.083 À 17.089 — | 43.491 à 43.105 — 43.498 à 43.500 — 43.7: à 
7.260 | à 960 8 S1_ à 8.090 Hg à à 11.287 — 17,311 à 11.320 — 17.481 et 43.759 — 43.754 — 43.759 — 43.969 — 43.064 8} 
il ) 11 À 11.950 — 12.821 et 0 i Fe . ü à 14.490 — 15.871 t 17,872 À 43,966 — 44.016 À 44.050 —:44.097 — 44.101 = 
à “US À 15.070 — 15 O1 leu 42/0080 20 LE — 18.150 — |'àa 44.105 — 41.107 à 44,110 — 44.137 et 41.18 à 
15.510 — 16.101 à 16.110 18.931 à 18.210 È 18.193 — 18.155 à 15,157 — 18.160 | — 54.284 F 41.986 — 44.447 — 44.776 et #5 
"29.541 à 19.550 — 21,761 à 21,770 — 29.47 LAS AN Ce RS TRS SE AN ON RE Re 15.07 à 
à QUE 31 À 26.200 | 26 111 à 26 910 "19.156 à 19. 159 — 19.461 à 19.166 12-100 et 45.07 — 45.077 — 45.937 — 45.796 et pe 
640 101 à 90.110 — | 19.42 19.416 — 19.178 à 49.480 — 19.511 — 15.797 — 45.800 — 45.901 à 45.905 — 45.907 86. 
30,871 ).SS0 071 à 32.080 — 32.091 # CL 19.627 — 19.767 €t.19,:08— 19.951 à | à ss MO — 46.002 — 46.008 — 46.263 et 46.264 en 
à 00 061 à 0 — 335.401 à 39.419 dar — 20,013 à 20.016 — 20.020 — 20.115 | — 416.481 à 46.484 — 46.487 — 46.190 — 87. 
i à ». 760 G.4it à 26.450 — | — 20.151 et 20,152 — 20.411 et 20.412 — 16.91 À 46.950 — 47.592 — 47 59286 — 47.601 _ 
U3. 781 à 38.790 Mit à 41.350 — 43.271 à 20.7 — 20.119 01 20.420 — 20.761 à 20.770 | — 47,711 — 47.720 — 47.891 à 47.840 — 47.878 — 
3 ; à de 11 à 4 + 11.97 l à 11.580 | - Te A 20,8 LS 20.891 à 20.599 re 21.010 et 47:819 — a: os3 el 7 084 — 8 088 à 48.09% 87 
» 46. à Lee A : 1 rh 30 — r ++ À Ken RE ur ee 21: «43 à — 48.431 À 48.440 — 594 — 48.614 à 48.616 
à 19. * KA 4 4 — : Sans {) F " hrs Z du ne PT re de” Un. — 48,778 à fe re ns 789 — 48.785 — 49.051 9. 
0 à a n di, Hi 03, 10 — { 21.0: 4 Pit — 21,7% — 2 131 i À )(, — AO 2: ,Q 9299 { 
6.091 100 55.101 à 953.110 5,971 | 21.710 — 921.995 — 91,999 æt 22.000 — 52 U10 s 000 49.321 Æ: 19.323 af 325 à 19.50 LE 
à 55.20 10.171 À 56,189 0 581 À 59.59% | — 22,571 et 22 579 __ 99 VER 580 | da É à 49.486 — 49.505 à 49.510 — 49.732 és 
— 50 641 À 59.650 60.251 À G0.260 — | 22.614 — 22.646 et 22.647 -— 92,754 à 99,756 | à 29-710. L ? 
61.811 à Gl 6) 62,621 à 62 630 — 66.201 — 22,701 à 22.800 — 22,889 — 95,931 à 23.936 - 90.291 7 50.298 a ‘à 50.295 — 50.29 et A 
À 66.210 — 68.241 à 63 23.907 . — 93,995 à 23.399 — | 0.000 — 50.421 à 50.424 — 50.615 — 50.773 ®) 
7h. 621 74.630 3.701 à 23.704 — 99:708 — 99,710 à 00 .981 — 01.141 à 51.144 — 51.153 à 2 
77.781 à 90 SE 23.876 — 24.192 à 24.12% — ü1.160 — ide — 51.812 à 51.816 — 52.051 %.. 
à 78.770 — 78.921 À 7 1.129 — 94.994 et 24.232 — 94.994 | À 52.05 — IL À 22H — 52.55 à La 
_— 83.5! \ 83.600 94.911 à 24:318-— 24.399 à 91.394 02.091 — Dot ‘à 53.050 - 53.071 à 93.080 1 
83.521 à S3,830 — 81.92 : 24.061 et 24.662 — 23.668 — |: 0H À SON =, SN ee GUUUES — Ps. 
85.020 85.561 à 85.570 — R6.731 à 86.740 | 24.666 à 241.670 — 24.769. si.300 521 9.464 — 55.465 à 55.467 — 55.110 .s 
7.931 À 87.310 — 97.371 à 87.380 — 25.07 5 | — 98 4n n= - n- TZ 99.92 ee à 09,025 €t 59.526 — 55.928 et = 
p.231 À 90.240 —— 90.881 À 00.650 — 9.961 à | _ "Sd CE QE 2918 À 25.187 — 25.190 | 55,529 — 55.622 et 55.623 — 55.706 à 55.168 B.: 
p.970 — 91,051 À 91.960 — 09,821 À 93.830 | à 25.280 — 95.601 à 25,700 — ? = 96.326 à 56.390 — 56.618  - 56.981 À 15. 4 
— 95,051 à 95.080 - 95,151 à 95.160 — ‘ DE 07 À 9 4 29. 10 E « 06.982 — 07.601 à 57.053 — 57.655 à _ 57.09 à 9 
à. il Où ‘9. — vo. AS OR, — 25.958 à 25.980 — 26.081 à 26.090 — 26.929 | __ #7 T8 D _. «1 r"01 Hron, — : 
P6.891 à 96.900 — 99,421 à 09.130 — 102.501 | ot 96.993 96.481 à 26.40 9 96 * 51.181 et 57.782 57.187 à 51.17% #1 
Du 2e an VC OUT ET | 026.223 — 26.481 à 26.190 — 26.491 à 26.500 | 58,521 — 58.525 — 58.701 À 58.708 — 58.991 + 
À 402,51! 105.181 à 101.190 104.391 à | __ 96 Gu6 96.600 96 C1 96 61! : 43 DÙ «4 99, 2 
104.00 - 406.911 À 106.090 ; 107.591 9f GIG s ù 96 617 og € 26: A et 26.611 Men 59.000 — 59.053 à 59.057. — 59.060 — | 
à 107.600 — 109.011 à 109.020 20.010 et 26.617 © 26.619 et 20-020 — 27.851 | 50.222 — 99.228 à 00,210 49.241 à 59.25 #1 
Y.VEU, — 21.991 à 27.359 — 27.399 et 27.400 — | —— 59,431 et 59.192 — 59.421 à 59.436 — to 
Poe: LR PATES — 21.820 — 27.914 | 59.438 |et 59.439 — 59.961 et 59.962 — et à 
Dbligations amorties aux précédents tirages | ‘! 09 508 À SR 510 og 5 325 A 0 à rte 60.211 à 60.219 — 60.369 et 60.370 — 60.511 9 
et restant à rembourser au 7 octobre Lan à É de mi 11 à - 113 ee # 15 ot G0.512 — 60.533 à 60.533 — 60.911 à rt 
1948. à 2.920 — 28.119 et oi 78 et 28.749 | G0.950 — 61.955 — 61.258 — 61.271 à 61.29 — 
es — 28.75 28.759 — 29.505 — - 61.591 à 61.600 — G1.661 à 61,60 — À 4 
Ry A À "084 - "MA À 79 9 89 € »Q 6 93 :; r9Q re : he , : , “SAP \ 8 
434 — 7:01 À 0j — 724 À 730 — 2,434 29: 29,510 — 29.522 à 29.028 — 29.533 | 61.681 À 61.681 — 61.687 à 61.690 -— 61.13 “ { 
}.47: - 2.601 — 2. 161 à 2.769 — 2.815 — |à? 29.510 — 29.703 à 29.705 — 30.271 | ct 61.895 — 62.421 à 62.429 — 62.191 à D 
Lt et 2.850 — : 4 à 116 Pr à let 30.276 — 90.927 — 30.925 | 62.500 — 62.092 à 63.100 — 63.139 — 63.522 ar 
ES ee DE 50 à 5.099 = pa 91.207 à 931.910 — 31.310 — 32.001 | — 63.581 — 63.868 et 63.869 — 63.90! à 100 
1.577 — 9.897 3.899 — 4.052 à 4.080 : ct 22 007 — ES BAT À 32.685 — 32.891 1 63.908 — 63.910 — 6h 341 à 64.245 — 641.347 ie 
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_— 64.350 — 61.595 — 64.649 — 61.08 — 
éi.742 et 64.743 — 641.750 — 61.994 à 64.996 
_— 65.121 — (65.123 et 60.1 — 65.413 à 
65.120 — 65.541 à _ 65. 546 — 69.801 — 65.893 
et 65.854 — 69. 826 et 65.897 - Go. — 
66.091 à 66.100 — 66.401 à 66.410 — 66.691 
à 66.700 — 66.728 el 66.729 — 67.083 — 
67.087 — 67.090 — 67.142 et 67.143 — 67.145 
61.164 —- 67.168 à 6@7.110 — .239 et 
67.290 — 61. 3416 — 67.703 — 61,709 “et 67.706 
"61.842 — 617.815 et 67.846 — 67.849 et 
61.850 — 68.138 à 68.160 — 68.561 à 63.570 
- 68.588 — 68.612 à 68.615 — 68.618 à 
68.620 — 68.023 — 69.656 à 68.600 — 65.900 

69.005 à 69.010 — 69.215 — 69.218 — 
69 an — 69,496 à 69.499 — 69.566 à 69.370 


— 69.571 à 69.580 — 69.617 — 6.683 et 
c0.631 — 69.636 et 69.637 — 69.639 et 62.610 
«0.681 à 69.690 — 69.99% à 69.979 
"0.155 — 70.391 — 70.396 — 70.40 à 70.104 
_— 0.407 à 70.410 — 70.414 et 70.2 — 
n0 741 à 0.743 - 70.745 — 10.741 à 70.750 


_ 70.911 — 70.913 — 70.M5 à 70.98 — 
M24t —  TA.AS — 71.655 — 71.752 et 
1.703 — 11.756 à 71.398 — 71.832 à 71.834 


- 11.936 — 71.839 - 71.981 à 71.987 — 
n.4s9 et 71.900 — 72.114 à 72.417 — 72.119 
— 0,351 — 72.353 et 72.34 — 72.37 — 
13.93% — 173.236 — 73.951 à 73.260 — 73.385 
x 1.338 - 13.300 — 73.596 — 13.539 et 
59.540 — 73.591 à 73.590 — 73.702 — 73.951 
—… 13.850 — 173.931 à 72.993 — 74.085 

1.981 et 74.282 — 71.286 à 74.200 — 74.509 


_— 14.700 — 74.816. 

76.115 — 76.151 — 75.153 — 75.248 — 
75.202 à 70.300 — 75.412 à 75.14 — 75.417 
à 75.420 — 75.461 à 70.464 — 75.467 à 75.469 
— 75.859 à 75.860 — 75.883 à 75.88 — 

7.888 — 75.941 à 75.950 — 70.551 — 76.505 
à 16.559 — 70.724 à 76.726 — 71.341 à 
71.344 — 717.346 — 71.349 — 177.733 — 71.829 
_ 71. 845 — 71.898 à 77.900 — 78.012 à 78.MA 
— 78.017 à 78.049 — 78.993 à 78.398 — 79.004 
et 79.002 — 79.007 à 79.010 — 79.035 — 
79.435 à 79.140 — 79.935 et 79.956 — 70.324 
— 79.731 et 79.732 — 79.734 à 79.739 — 80.214 
— 80.496 — S0.59%5 — 20.598 — 80.600 — 
81.069 — S1.075 à S1.078 — 81.574 — 81.578 
— 81.692 à 81.700 — 81. 7174 à 81. 1 — 81.971 
— 81.976 à 81.978 — 82,035 et 82.136 — 22.152 
2 2.153 — 62,16: — 62. Mt — 82: 315 à 

H18 — 82.420 — 62.596 — 02.10 — 8.00 
NS — 82,687 et 82.68 — 82.735 à 
&.740 — $2.767 et ®.768 — 83.973 et 83.974 
— 83.976 et 82.277 — 83.841 à 83.850 — 22.921 
À 83.999 — 64.494 À 84.424 — 84.495 à 
83.428 — 841.130 — 85.006 — 85.103 à 85.109 
— 85.154 — 95.154 — 20.15? à 89.100 — 93.10 
Se PR qu — 85.168 et 85.169 — 


— 85.906 et 85.907 — S6.241 — 86.244 à 
i. .064 à 87.070 — 87.181 à 87.187 
- 7.189 et 87.190 — 87.234 à 87.236 — 
87.2 À 87.203 et 87.301 — 87.307 et 87.308 
— dot à 87.356 — 87. 361 et 87.262 — 87.370 
— ‘# Sôt — 87.509 — 87.565 — 81.568 à 
€7.570 — SS.%t À 88.200 — 89.278 À S8..290 

SS.543 — RS,562 — 88.569 et S8.570 — 
89.142 et 89.143 — 89.145 — 80.417 — 89.149 
— 89.183 et 89.184 — 89.186 et S9.187 — 89.190 
— 89.291. 

9,420 — 90.431 et 90.422 — 00.41% — 90.642 
à 90.644 — 90.657 — 90.871 à 90.876 — 90.964 
— 90.963 à 90.970 — 91.314 et 941.315 — M.3#9 
— 9M1.466 et 91.457 — 91,51 et 91.512 — 
HMS et 91.519 — 91.90% à 91.910 — 92.073 
et 92.074 — 92.082 à 92.084 — 92.086 à 92.000 
— 92,09 à 02.100 — 92.43% — 92.201 à 92.206 


— 92.224 — 92.927 — 92.229 — 92.333 — 92.631 
à 92.636 — 9 123 à 92.727 — 92,851 — 92.855 
— 92,858 à 92.860 — 92.965 et 92.96 — 


3. 224 à 93.224 — %. 226 — 93.381 à 93.300 — 
At à 93.420 — 93.754 à 98.760 — 94.91 
à 91.920 — 94.597 — 901.584 — 94.671 à 94.677 
— 94.721 À 94.720 — 95.141 — 95.16% à 95.170 
— 9.40 — 05.481 — 05.189 — 95,506 — 9.508 
— 95.678 et 95.679 — 05.704 et 95.702 — 
N.H2 et 06.13 — 96.121 à 96.130 — 96.264 
LU 906.265 — 06.267 — 96. _ à 96.520 — 96.592 
206,553 — 96.557 — 06.560 — 96.561 à 96.563 
- 96.81 À 06.847 — 97.049 — 97.401 à 97.410 
— 97.771 à 97.780 — 98.022 et 9.03 — 96.037 
— US.010 — 98.191 — 98.196 à + 200 — 98.387 
À 08,389 — 98.794 À 98. 704 — 98.791 — 99.403 
— 90.541 et 9.52 — 99.550 — 90.598 — 
M. et 09,652 — 99.811 à 99.813 — 99.894 
et 99,895 RE e 99.9 a 99.973 — 09.979 — 
100.071 — 100.079 — 100.726 et 400.737 — 





100.739 et 100.7 — 400.757 — 


101.100 — 101.226 
102.158 S à 102. 160 — 102.388 — 102.472 À 102.420 


— 102. 178 à 102,480 — 102.56 


106.814 — 106.817 à 106.820 - 
- 106.947 — 106.949 - 


107.186 À 107.190 — 107.34 


109.138 — 409.5 





DEUXIEME EMISSION 


41 } 2 
de 155.000 obligations 3 0/0 de 500 F. 19.441 et f ne 


QUATRE-VINGT-DOUZIEME TIRAGE 





Liste des numéros d'obligations comprises 
dans les 105 séries de 10 obligations sorties. 


921 à 930 — 1.894 à 1.900 — M O4E à 4.050 — 
— 8.161 à 8.170 — 8.801 à 8.860 

2 à 8.890 — 9.701 à 9.710 — 9.98t à 
9.990 — 10.79 j 2.2: *” 42.26 
2,411 à 12.450 — 13.994 à 14.000 — 
à 14.530 — 14.581 à 14.590 — 15.33 
— 15.571 à 15.580 — 15.631 à 15.610 — 
à 15. 880 — À 381 à 17.590 — 21. A à 2 


25. 431 à %. 440 — 21. est à ? 4 
3.061 à 33.070 — 35 

36.060 — 37.911 à : 
38.251 à 38.260 — 5 
34.940 — 42.971 à 
44.474 à 44.480 — 
15.560 — 46.161 à 
51.04 à 51.050 — E 
54.891 à 54.900 — 57.074 à 
2 —— 60.704 à 60.710 — 6 
400 — 63. 21 à 
63.890 — 61. 8ét à 641.8 
65.181 à 65.190 — 65. 691 à 
66.430 — 67,121 à 67.130 — 
67. 67 à 67.680 — 69.171 à 
12à 7 — 80,151 à 80.160 — 

à S0. 160 -- st. 031 à 81.010 — 81.111 à 84.12 
— 81.891 à 81.900 — 83.411 à 83. 120 — 31.2 
à 84.240 — 88.691 à 88.700 — 90.3 7 
.361 à 92.370 — 94.201 à 94. 10 — { 
85 È à 101.210 — 4102.: 
102.330 — 103.234 à 103.240 — 109.541 à 100. 550 
.66t à 110.670 — 113.851 3.86 
115.604 à 115.610 — 119.171 à 119.180 — 119.971 


30 — 124.411 à 124.420 


29.973 à 28.975 


30.454 à 30.460 - 
— 32.022 et 32.028 
D. 784 et 32. 7, — 33. 006 - — 33. 008 - 
33.318 à 35.520 — "50 à 39.454 
. TH À 39.74 — : 


34.633 À 24.635 — 34.910 — 35 
à we - 008 v— 33. 012 à 35.0 0 — 35. 


36.201 à 36.207 — 
96.” à 36.812 - 
Ts " &. ot a 38. 015 à 


à 119.380 — 121.621 
123.740 — 124.221 à 124.2 
— 125.101 à 125.410 — 125. à 125. 
125.911 à 125.920 — 125.931 à 125.940 — 127.471 
à 127.480 — 491.471 à 131.480 — 1431. 
131.950 — 134.134 à 134.140 — 135.781 à 435.790 
— 137.704 à 137.710 — 137.711 à 137.720 — 
139.731 à 199. ee — 141.761 à 141.770 — 143.221 
N- 3.624 à 143.630 — 146.004 à 
146.010 — 147. or à 147.180 — 150.021 à 150.080. 


38. 8 RUE 
- 39.824 à 39.828 — 


10.550 — 40.48 à 40.489 — # > et ii 
— 40.669 et 40.670 — .382 
1.558 — 42.172 et 42.173 ee 
Obligations amorties aux précédents tirages 2.5 , 2.589 


D à rembourser + 4 819 - 7 12.06 et 42.962 


13.393 et 43.99% — 43.398 — 44 
— 44.414 — 44.416 à 44.418 — 44.523 à 4 


4.6 | 
45.049 à 45-043 — ASOIS — 45.017 à 
45.041 à 45.045 — 
15.01 à 45.073 so. 45.075 


92 à 94 — 96 — 265 — 286 — 369 et 370 
— 2.745 et 2.744 — 3.053 et 3.054 — 3.305 
et 3.306 — 3.445 — 3.448 — 3.184 et 3.485 
-— 3.487 à 3.490 — 3.527 à 3.530 — 3.M7 et 
3.M8 — 4.162 à 4.164 — 4,166 à 4.169 — 
4 4.25 


— 1.281 —— 4.285 à 4.288 — 4.493 — 4.495 à 
ANT — 4.500 — 4.613 
À 4.620 — 4.691 À 4.695 — 4.700 — 4.841 à 
4.846 — 4.848 à 4.850 — 4.897 à 4.900 — 
4.905 — 5.051 et 5.052 — 5.055 à 5.051 — 


4.616 — 4.618 








56. 264 — 16.269 et 46.270 — 6. 21 à 


26 970 
26.998 à 
11.139 


et 


28.016 


38 198 


[44.010 


ee + 
33.92 


—— 


ne 
na 39 5.243 


et 


.107 el 
38.077 


‘49 696 


un 


216 — 44.118 


4.520 


4 .024 


46.423; 





—— 
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et 92,999 — 07.298 — 97.372 à 97.376 — 
97.378 à 97.330 - 9 01) 4.011 à 98,014 
— 98.148 à 8.150 98.596 — 98.737 — 
98.745 el 98.716 08.750 — 98.767 — 98.710 
— 99,085 09,131 ct 99.132 — 99.295 à 
99.299 C9.517 ct 99.318 — 99.733 — 99.197 


à 99.799. 


100.021 — 100.025 à 100.029 — 100.071 — 


100.091 à 100.097 — 100.099 et 100,100 
— 400.52: — 100,527 à 100,530 — 


100,561 100.724 et 100.725 
— 400,9: —. 401.902 — 101.316 
et 101.: — 101.481 à 101.490 — 
101,491 — 101.496 ct 101.497 


101.550 — 
101.7 


- 101.546 à 
— 101.701 à 
— 101.870 — 


104 
101.931 





A 401.9 - 402,038 et 102.039 — 
102,254 — 102,781 — 102.786 
es 208 103.190 — 109.353 — 
103.350 3.503 à 103.507 — 103.733 
— 109.735 i 3.737 — 103.739 ct 103.740 — 


105.898 — 103.901 et 
103.910 — 103.911 à 
103.935 et 103.936 — 

101.009 ct 104.010 


103.896 — 
103.906 à 
103.933 
101. 00 )7 — 


103.895 à 


103.920 — 


104.006 et 


104.447 et 104.418 — 104.488 — 105. 336 — 
105.491 = 106,219 — 406,552 à 106.557 — 
106.618 — 106.901 à 106.903 — 106.951 à 
106.960 — 107.241 — 107.771 — 107,774 

107.716 107.779 et 107.780 — 107.843 et 
107,814 — 107.871 — 107.873 — 108.029 — 
108.779 et 108.780 — 109.182 


110,101 
110.951 


109.915 — 


110.408 — 


109,920 — 


110, 


106 


110.958 — 111.674 — 411.901 — 
111.910 — 112.906 — 112.909 
à 112.334 — 112.398 à 112.340 — 
112.600 — 112.671 — 112.961 à 


112.59 





113.9: } 

— 113.675 à 113.680 — 113. 761 à . 
113.783 — 113.790 — 113.963 — 114.011 à 
111.019 — 414.067 — 114.085 — 114.089 et 
114.090 114.954 —, 114.959 et 114.260 — 
111.812 — 415.002 — 115.053 à 115.060 


et 115.120 mA 
415.304 — 115.414 à 113.420 
115.490 — 116.110 — 
— 417.502 et 
- 115.506 à 117.510 — 118.624 à 118.628 
— 118.757 ct 118.758 — 118.760 — 119.278 — 
119.448 — 119.481 à 
119.590 — 119.7 
— 420,401 à 129. 
120,719 — 


115.115 à 115.117 — 115.119 


415 A5 à 115.157 — 
— 115.432 à 115.440 — 
205 —, 117.299 


416.520 — 117.2 


1 à 119.600 — 119,7 
120.701 à \ 
120.711 à 120.743 — 
121.036 — 


103 — 


à 121.210 — 2,2 — 
121.889 ef 

121.960 

.219 — 

363 — 

125.107 

129 ct 





206 — 
703 et 
.198 à 


194.809 







— 12 121.890. 
Es 111 à 126.779 — 
an 127.080 — 127,181 
27.334 à 127.340 — 
6 — 127.618 à 127.650 
906 à 127.910 — 
198.962 et 


27.920 — 


128.263 — 128.265 et 128.266 — 128,268 à 128.270 
— 128.401 et 128.402 — 128.409 et 128.410 — 
128.461 à 128.466 — 12 8.469 et 128,470 — 128,631 
à 128.637 — 128.673 à 128.675 — 128.677 à 
128.680 — 198.766 — 128.947 à 128.950 — 
129.024 À 129.030 — 129.096 et 129.097 — 129.100 
— 129,983 et 129.984 — 129.287 — 129.642 à 


129.784 — 130.050 — 52 

130.706 — po : à 130... 20 — ré 
151. 973 — 131.975 à 131.9 

_ 132, 163 — 132,167 — CET 

— 132,499 — 132.731 — 

et 192.740 — 132.907 

— 133.050 — 133.301 — 

et 133.982 — 134.054 et 
.308 et 134.309 — 134.701 — 
34 — 131. 837 et 1340888 — 134. 8410 


129.649 — 
.705 et 
— 131.971 à 


— 135. 194 — 135.199 
5 J et au 63 _— 135.635 
— 135.639 € 10 — « 701 - — 155.871 à 


135.896 — 
— 136.073 et 136.074 
.080 — 136.223 — 


135.873 — 
135.900 — 





— 136.078 à 126 





36.361 à ‘ 160.381 à 


Novembre 101 
same 
136.370 — 136.421 et 136.495 — 136.431 à 1% n 
— 126.674 — 136.721 — 136.791 et 126 7 js 
126.707 à 136.799 — 136.989 — 137.261 "y 
— 137.970 — 137.500 — 437.501 et 137.05 
137.504 à 137.507 — 137.510 — 137.601 à 137 50g 
— 137.001 à 137.966 — 138.411 à 158.11 
138.681 ct 138.685 — 138.688 à 138.690 — 125 974 
à 139.974 — 139.977 et 139.978 — 110.51 à 
140.569 — 110.726 à 140,729 — 110,741 --1 75 
— 110.801 — 140.803 — 141,324 — 111.520 
111.891 à 111.894 — 141.898 à 111.900 — 112.118 
à 142.190 — 142,181 à 112.483 — 1% » À 
142.578 — 142,731 et 142.732 — 112.736 el 14 731 
— 112.773 à 142,756 — 14% .170 — 113.1 _ 
143.180 — 113.213 — 113.311 — 113.310 
— 113.532 et 143.533 — 143.535 à 143.53 — 
113.540 — 143.711 à 143.720 — 115 901 — 115,008 
— 143.041 à 143.944 — ANAL — Ain tes — 
144. 162 à 111. 10 LS LS 114.501 et 1i 104 


— 111.908 el 144.909 — 114.994 — 111. 


55.659 — 144.680 — 134.978 et 11:.075 
111.978 — 115.021 — 145.096 et 145.027 — 
145.289 et 145.290 — 115.361 à 115.269 
— 146.091 — 146.372 — 146.376 à 146.280 — 
116.831 — 146.910 — 117.491 à 147.453 — 11 à 
à 147.460 — 147.473 et 147.474 — 117.176 
— 117.479 et 117.180 — 117.529 et 147.520 — 

147.671 et 


147.916 et 147.577 — 


147.675 — 147.679 et 147.680 — 117.701 : 


— 117.811 et 147.812 — 117,811 à 147.820 — 
148.097 et 118.098 — 15 
— 1:9,090 — 119.511 et 119 : 
119.554 — 119.653 et 114 





119,918 — 


150. 


149.030 — 150.061 — 
105 — 150.811 à 150 +) 
151.006 — 151.331 et 194.392 — 
191. 310 — 151.812 €t 151.81: 

} à 152.090 — 152,901 — 

— 152,401 ect 152.10 
152,409 — 152,111 — 
120 — 153,021 à 155.020 
153.2 250 — 153.286 En 
454.792 à + 


ct 149.943 — 
.299 — 150,401 à 
— 151.001 à 





Las 
106 — 


2.105 et 152 
— 152,418 à 192 


et 153.226 — 
153.878 — 
et 154.708. 


— + 


— 154.757 


TACISiIEME EMISSION 
de 172,413 obligations 3 1/2 0 0 de 
1905.) 


501 F. 


(Décret du 7 octobre 


-VINGT-SIXH TIRAGE 


QUATRE :ME 


Liste des numéros d'obligations comprises 
dans ies 105 céries de 10 obligations 5or. 
ties, 

1.691 à 1.700 — 5.851 à 

10.020 — 10.761 à 10.710 — 


5.860 — 410,0!! à 
10.891 à 10.00 


— 15,511 à 15.530 …— 17.551 À 17.550 — 18.161 
1 21.610 — 22.051 à 22.060 

— 21.011 À 21.020 — 

26.061 à 26.070 — 27.621 

à 27.790 — 32,671 à 22.680 

—  939.911.à PL — 


10,991 à 40.960 — .921 
3.281 à 43.290 — 45.451 à k .460 
s 5 71 





XX} —— 15 11 à 15.290 — 4) 

19.760 — 49,831 à 49.S10 

— 09.321 à 53.330 — 

09.801 à 53.870 — 11 

à 93.950 — 54.261 à 54.270 — 55.751 à 55.760 
— 99,421 à 59.420 — 59.911 à 59.520 — 61.501 
à 61.510 — 65, 171 à 65.480 — 65.681 à 63.690 
— 69.981 à 09.990 — 71.751 à 71.760 — 
72.681 à 72,600 — 73.151 à 73.100 — 73.301 
à 73.910 — 75.281 à 75.290 — 76.111 à 76.120 


80.991 à 80.400 — £&1.0 
à 81. 820 — % 

— 65,011 à ! i 
à 88.29) — 29.181 à SO.1X 5! 
89.560 — 89.561 À 89.570 — 90,451 à 90.460 
— 90.521 à 90.530 — 92,611 à 
93.061 à 95.070 — 94.901 à 94.910 — 96.921 à 
96.330 — 97,161 à 97.170 — 98.381 À 98. 
100.131 à 100.110 —— 404.011 à 104.020 — 





02,650 — 


A) 


109.871 à 109.829 — 112.681 à 112.690 — 
114.311 à 114.320 115.931 à 115.960 — 
120.261 à 120.970 — 127.701 à 127.119 


130.151 à 130.150 — 
137.891 à 437.900 — 
112.861 à 142.850 
— 113.351 À pt — 144.531 à 111.540 
— , 5.4 à 145.420 — 119.061 à 149.070 — 
119.540 — 150,491 à 
151.760 — 152.92, à Ù 
154.310 — 156.99 à 157.0 
158.180 — 159.701 à 
160.300 — 161.101 à 151.410 


9% 
-— 129. 791 à 129.800 — 
: a 


150.160 — 


158,171 à 
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£ LA À re 1] " . “ O7 ‘ n 
204 159,711 à 462.720 — 163.761 à 163.770  — 50.587 — 50.651 À 50.654 — 51.001 à 51.003 102 859 _ 102 ÿ 3 à 1 » Q 8 = 1 et 
Der Fr: 094 à 161.000 — 165.441 à 169.450 — — 51.005 — 51.007 - 51.009 01.016 à 104 292 103 1 | L « J.002 - _ 
00 re 11 À 466.720 — 167.811 à 167.820 — | 51.048 — 51.201 et 91.202 — 91.661 à 51.60: 103.951 et 103.952 oi (M 
us y #1 à 169.370 — 170.761 à 170.710. — 51,050 — 52.141 - 52.147 92.021 105.193 à 104.1 } 1.160 « 
A ’ 59.995 — 59,717 — 52,782 à 52.787 — 52.789 | 104.061 104.564 —- 06 à 1.570 
À et 52.799 — 52.957 52.972 à 02.974 104.673 104.721 4 
a 2 “à “ sf Lan + La S LR 7 04 78 DL: 2 s { i ) 
” coigations amorties aux précédents tirages | 53.092 à 43.06 .C38 à 953.090 59.1 105.784 à 404.788 
- } - ) | 2 » 1° LI 4 2 Pan a } « 1 L 1 
se ei restant à rembourser au 1°" octobre 1948. — 53.621 et 52.622 — 53.782 Ct : a 1 i 4 ? 
118 S 52.789 et 53.790 } S10 — 53.906 1.318 05.625 ) { ” 
À 7 —9— 9 à à Gx — 56 961 à 54:37 1.499 ( à 4 ) au tou } 
1 2 US, nn” 2 1.022 et 904.095 O:4 à ». USU { - 1 9 € {tx F . ; 
: = TU « a et 53.102 5.105 à 109 1 106.741 106.94 | à 
16 J19 <> 3.011 — 457 et ,.S3S s61 63 jo ) 11 { | 6 
à 8 } — VAUT ) DR - Lanta R= Q97 { > et { 103 à { } t { {u7 fi M) 
SUN t 20 — 9.429 a CE 0.181 l { 100 105 " à 4 TN { LOS ‘ 
va \ at Fa "ss = 
we à He: M ‘iso 16.671 à 56.680 16.721 ‘ | à 
08 ne l23 el ». 101 à 1.199 — = o= x f 79 ns QQ { n 
5.92%; 900 + à ot s 1 li à 
i à 208 — 9.67 — d el \ 57.490 - 57 501 et 1.502 R 
_ À ed | e { Î - à 
à a 00 se - 04 HE 57.209 _ D 1. x À 1 ! 15 
pr € D, NS 7 RE 7 993 € 7 or -- 7 hu; À 
63 ) — 9.919 sms 6 15 À . 4 - tt 
Le ) — , rat} » Î l ». 
sé à 0 — 6.581 — 6.511 et à 9 20 _ 9 u À 50.989 ! 111 296 
5 - 6.58 — 6: 3.545 — 6.518 — | ES à 50 ©8 y | 
176 (4 1 6.010 — 6.Con à 6,699 — t he° v Dee 24 P 
: — 7.563 à 7.581 à 7.596 — | 60.001 à 60.010 — 60.132 et €. 18 {1 113.006 
1 et r et 7.963 — 8.060 — 8.104 à à CO. 16 — 60.57 ) et CO.3 nt ( 6 3 
U8 $ — 8.22% — 8. 9.299. 8.464 7 000 E GET ee RERO ON SS T } à 
= 3.520 — 8.618 — 9.091 à 9.100 — 9.391 à | à 60.800 — 60.96 à COS (1 111.591 — 
8.915 « … 9-6H21k 9: 4 — O7 60.959 et 60.980 : { 1.153 ü 61.155 {| 11: 600 
= 0,720 — 10.121 à 123 — 10.128 à 10.130 | à 61.160 — 61.481 à 61. k À x ' 1! i Î J6 — 
9,913 10.251 à 40.953 — 10.957 — 10.751 à | — 6.585 — “+ 2 x 61.5 Là 92.09) 115 Î 1 à 
ji = 10.760 — 10.812 à 10.820 — 11.821 à 41.830 | et 61.950 — 62,00 à GS. Si 1 
0,529 — 12.371 à 412.380 — 42.831 à 12.838 — | — 62.301 à 62.904 — VAT QE Ve. 1! 116.425 
; Let 13.062 — 13.061 - 13.069 — 143.939 | et 62.159 63.121 à 63.128 C3.7371 n T 
1.813 : 51 à 13.253 — 13.256 à 13.958 — 61.052 — 061.0:1: 64.09 : 16.970 
— 12.250 — 13.451 À 13.460 — 13.901 à 13.903 | 61.681 — 6.08% à 63.090 65.491 117 100 — 
- n" + à + - ) € { si 
103 3.909 et. 13.910 — 14.451 — 1444 à! — 65.81 à 65.820 —. 65.9 4, Le { et 
11 — di.10— 14,513 à 11.547 — 414.697 et 11.698 | 65.970 — 66.021 — 66.517 — 60.. 1! | — 
(09 _— 11.901 À 14.993 — 11.905 à 14.908 — — 0660,9% A 66.116 — Oû. i19 el CCR 
= 15.171 — 145.173 à 15.180 — 15.312 à 15.320 | 67.679 et 61.680 — 61.59% — 08.04: T ’ 117 723 
Ex: » £ ï 
1.754 15.530 — 45.807 à L'att 46 08 - — 68.610 — 63.714 et 68.71 1 A 1 à 


à 1 Es 
15.082 et 15.983 — 16.311 et 16.312 — 16.320 | 68.717 — 69.151 À 69.154 — 69.159 


ù , = 0, 3 -_-0n 0 A ù TS ‘ 06 .. -60 O2 7... JR É 70.97 
17031 - 17.534 à 17.536 — 17.539 et 17.540 | 09.595 09.964 10.261 à 0.250 








— 17.761 à 17.764 — 17.766 à 17.710 - à 71.907 — 72.733 el 72.734 12.9 
F. 17.21 à 17.830 — 18.021 ct 18.022 18.094 — 12,906 - 72.909 el 12 910 a | a! ! 890) 
18.027 — 419.951 à 19.960 — 20.063 et | 72.976 — 72.980 — 33.114 — 33.11 SSS 
20,061 - 20.501 à 20.510 — 20.931 à 20.940 |! — 73.924 À 79.326 — 73.688 8 (4) 018 
— 21.002 et 21.003 — 21.015 et 21.046 — | 73.$03% — 73.808 — 71.018 — 71.072 5! t 121.49 
91.082 à 91.087 — 21.089 — 921.371 à 21.280 | à 74.926 — 71.351 et 74.992 — 74.3 À 
21.402 à 91.410 — 22.012 à 923.044 — | — 74.492 et 74.423 — 74.481 et es 159 661 À 
99.018 à 23.050 — 29.401 et 23.402 — 93.602 | 74.485 à 74.199 74.782 à 71.790 19,011 ’ . _ 19392 À 1 a 
rises et 22.693 — 923,731 à 923.740 ‘— 91.419 à | et 75.012 — 75.014 à 75.017 — 33.020 — : D 1 à A8 1 à D — 
sor- 21.116 — 94,418 à 921.420 - 921.634 — 24,626 | — 79.678 — 0.60 — 19.989 Ée \ (0 — 
| .61:0 .67 } ’ ) et (A) 4 
, 21 ) — PES { | | 973 à 
I! à _— 25,071 ».07. 12! p+ = 
Gi Rd pes 1815 ct 12.240 
0,40 _ L 100 .126 J = 
=. U0Uu 26.111 et 26.142 26. + à e - Î | il D. + 
ss et 26.628 26.614 — 26.618 — | 78.990 — 79.214 — 79.921 à 79.924 gr 127.897 
1.621 26.813 — 9 — 96.90% à 26.910 | — 79.930 — St.261 à 81.263 et 128 800 
2.030 — 25.051 à 27.056 27.819 à 27.820 — 97.041 | 81.267 — 81.270 — 82.001 à 82 603 MÉ A Le 4 NX 
Ke à 27.920 28.2: 28,938 — 98.210 — | -— 82.697 à 82.610 — 83.622 ï à 129 129.911 
1.521 28.628 et 23.629 — 20.192 à 29,200 — 29.752 | 84.183 — 81.187 -ct 81.158 — 81.291 . 400 SL 50 (2% cl 
D, 400 — 29.982 = 929.984 — 929,086 à 29.958. — 84.337 et 91.338 — 85 4 — de 2 ot 19 14 AA 
9.071 30,281 à 30.283 — 30.781 À 30.700 — 31.116 | 85.220 — 85.818 — 86.201 À 86.210 Fr 130.2N7 120.289 et 
S10 — SLA19 — 31.157 — 31.423 à 31.427 — | — 36.15% à 86.896 — 86.551 à 4 120.480 120.555 À 
Lou 01.187 à 31.490 — 31.579 et 31.580 — 31.786 | 86.704 — 87.071 — 87.076 à 87.080 + 120,962 130.064 À 
041 et 31.787 — 31,791 — 21.793 à 21.800 — | à 87.085 — 87.088 à 87.090 — 87.106 à 13 (1 077 LU 2 — 
160 92.301 à 32.301 — 32.60% à 32.606 — 32.635 | — 87.91 — 87.93 à 87.96 — 150.90 "ai ai 425 à 
1.001 à 22.637 — 32.639 et 32.610 — 22.892 et | 87.919 — 97.938 à 87.910 — 88.502 l: res (1 11.516 — 
5.690 32.693 — 32,971 à 32. 980 — 33.001 à 232.005 | — 89.053 — 89.057 à 89.060 — 1: 441 1 | 12 m1 et 
er — 53.007 à 33.010 — 33.027 à 3. 029 — 33.805 | 89.691 à 89.693 — 89.693 à 89.700. 151.7 2 CR et 12 é: _— 1,495 À 
2.001 d 59.810 — 31.078 à 31.080 — 31.101 à 34.105 90.342 — 90.319 — 90.121 — 90.429 et 132.162 3 196 Fo : 1 ( 59 à 4199 CO — 
, =U SR 31.161 à 31.170 — TENTE — 35.021 à 90.430 — 90.611 à 90.615 — 90.618 — 41.101 152.421 re » D à 412 { } 123.995 
3.025 — 35.053 — 35.876 et 35.877 — 36.348 | et 91.102 — 91.104 à 91.110 — 91.163 TRS 100 33.500 — 
— 96.813 — 36.819 — 37.094 — 27.100 — | 91.973 et 91.974 — 91.379 et 91.380 — 91.124 +0 " ÿ 124 
04 ct 37.209 — 37.415 — 37.495 à 97.497 | à 91.410 — 91.551 à 91.556 — 91,781 — 91.780 3h  : 
…— 37.781 à 37.788 — 37.965 à 37.970 — 38.495 | à 91.789 — 92,115 à 92.120 — 92.851 — pes 
à 98,500 — 38.812 À 38.814 — 38.818 à 38.850 | 92.898 à 92.900 — 93.091 — 93.366 — 93.793 , à 
— 58 S61 à 38.565 — 38.870 — 38.871 et | — 95.253 — 95.292 et 95.293 — 95.49: — Lx 
% JN.ST2 — 38.877 à 28.880 — 99.975 à 29.080 | 95.496 et 95.497 — 95.625 — 95.809 — 95.821 " 


21 À — 40.921 à 40.327 — 40.329 — 41.976 à 41.280 | à 95.830 — 95.899 — 96.112 à 96.120 — 
' 1.26 41.369 — 42.587 à 42.590 — | 96.199 et 96.2 à 96.356 — 96,300 
2 à 42.824 — 43.001 à 43.008 — 43.010 | — 96.363 — 96.395 à 96.397 — 96.665 à 96.669 
9 ‘ « 
} ES _ 








é — 413.192 et 43.193 43.195 à 53.200 — | — 96.762 à 96.770 — 96.952 — 96.955 à 96.958 
of 61 — 43.913 — 43.454 ct 43.455 — 43.457 | — 96.960 — 97.131 et 97.132 — 97.136 à 6 135.70 35, 7 
9 CUS AIS — 43,702 à 43.764 — 43,785 — 43.997 | 97.140 — 97.253 — 97.341 — 97.402 — 97.481 6.046 à 136.048 — 136.000 | 
7. à 17.910 — Fr 976 à 43.980 — 44.006 et 44.007 | À 97.485 — 97.487 et 97.488 — 97.886 — | 196.712 — 196.981 à 1.990 — 157.1 
ARR 108 — 44.110 — 45.171 à 15. 80 — 45.953 — | 98.191 à 98.134 —= 98.196 et 98.137 — 98.963 | — 137.110 — 137.182 à 137.484 — 
2.510 45.81 et 15.882 — 46.112 — 46.100 — 46.669 | — 99.401 à 99.406 — 99.408 et 99.409 — | 137.490 — 137.761 à 137.770 — 
- ai et 15.670 — 46.679 — 46.750 — 47.473 — | 99.511 et 99.512 — 99.514 à 99.520 — 99.550 | 137.910 — 137.921 à 137.924 
Le LI rs et 47.592 — 47.594 et 47.595 — 47.597 | — 99.633 et 99.631 — 99.639 et 99.640 — | 137.948 — 128.600 — 139.121 à 139 130 
LT Et 17.508 — 47.001 à: 47.908 — 48.121 à 48.126 | 99.651 à 99.656 — 99.658 — 09.912 à 99.915 | — 129.955 à 199.397 — 139.359 — 
2. = 34.129 et 48:130 — 48.311 à 418.315 — | — 99.919 ct 99.920 — 100.045 à 100.047 — | 139.865 — 139.868 à 199.870 — 129.961 à 139.970 
- Bai 48.32) — 48.581 à 48.500 — 48.604 — 49.061 | 100.228 ct 100.229 — 100.314 — 100.917 | — 140.226 — 140.913 — 110.292 et 110.293 — 
[0 fe: à 19,005. — 49.067 à 49.070 — 49.194 à 49.200 | — 100.109 — 100.59: — 101.073 à 101.079 110.396 — 140.398 et 140.999 — 410.801 — 
1.119 40.511 à 49.916 — 49.919 — 49.781 à 49.790 | — 102.081 à 102.083 — 102.461 et 102.462 — À 110.866 — 11 


10.868 — 110,870 — 151.995 — 
À 111.516 — 111.519 - 111.611 
141.614 — 151.617 à 141.620 — 141.31 ei 


— 
_— 
* 


19.064 À 40.064 — 50.099 et 50.100 — | 102.466 — 102.622 à 102.628 — 102.712 et 
0,241 et 50.282 — 50.284 à 50.290 — 50.585 ‘ 102.713 — 102.717 à 102.720 — 102.853 à 
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441.712 — 111.715 — 411.717 à 441.720 — 


442.591 à 112,556 — 112.558 À 142.569 - 142,681 


à 11.06% 142.69) 143.161 et 113.162 
— 143.263 et 149.964 — 143.970 145.714 à 
445,717 - 143.719 et 143.720 — 143.761 
à 153.707 141.006 114.62? 111.732 à 
444.7 144.891 à 141.900 — 5. 051 à 115.058 
— 42.112 145.116 145.572 à 145.576 — 
445.519 “et 145,50 145.852 116.011 — 
446.611 à 146.617 — 116.786 — 146.874 à 
446.88) 117,002 117.014 147.018 — 
447.1? 147.319 — 147.981 et 147.582 — 
447.585 147.397 117.390 148,035 à 
448.010 - 118, 201 à 118.296 — 148.41® et | 
d4s. 10: 115 106 à 148.410 — 11$5.4114 à 
448.429 118.447 — 1418.47 et 148.476 — 
448.500 119,917. 

150.061 À 150.069 - 150.362 à 150.265 — 
450.935: et 150.36 150.491 à 150.494 — 
450. 150.621 à 130.625 — 450.531 à 
450.n 150.S81 à 150.883 - 150.886 — 
450.891 150.897 à 150.899 151.241 à 
451.250 151.721 à 151.730 — 152.185 — 
452.401 à 102.853 — 152.560 — 452.42 et 
452.42 152.4%4 et 152425 152,129 et 
452,10 152.82 153.202 — 159.20 à 

DS. 08 1 123% à 1 030 153.951 à 153.08 
- 151.381 et 154.382 154.384 à 154.987 — 
454.520 1 1 et 155.222 — 155.92 et 
655.22 —- 155.22 et 155.22 — 155.230 — 
4%. 21 100.382 à 155.269 — 155.371 et 
455 .: 155.378 Cl 159.979 — 155.451 — 
455.456 à 155.460 155,592 150.681 — 155.653 
à 1: 155.678 155.751 à 155.799 — 
456.011 et 156.012 126.062 et 156.063 — 
456.06 et 156.06! 156.068 à 156.070 — 
456.111 à 106.143 156.115 156.117 à 156.149 
— A 1 et 1456.27? 156.974 - 150.688 — 
456.6°S 197.191 à 197.159 — 41517.616 et 
457.01 l 11 à 157.914 157.916 à 157.920 
— { nl t 158.1 ) 158.471 a 158.476 — 
458.11) 158 ,1#0 155.493 € 155.494 — 
458. i 1 00 155.831 158.833 et 
458.11 158,838 à 198.810 159,015 — 
459.01: et 159.018 159.093 à 1:9.0% — 
459.291 à 159.299 159.591 à 159.553 
459.506 à 199,560 159.831 et 159.822 159.339 
et 1-0 159.898 159.900 160.049 — 
460.11% à 160,115 160,419 et 160.420 — 
460.401 à 160.404 101.131 et 161,132 — 
461.1: 161.438 à 161.140 16 \ 582 151.588 
et 161.589 162.61 162,703 €t 162.74 — 
462.811 à 162.813 162,820 163.131 à 163.133 
— 162.125 163.139 ct 103.140 163.152 à 
462.1: 103.201 à 163.206 — 163,266 et 
463. 67 163.941 16,947 - 163.990 — 
665.0 161.011 161.051 à 164.038 161.010 
— 465. li) - 164.201 à 161.209 — 161.90 — 
464.207 — 101.209 et 161.210 — 161.55 et 
464. 164.601 161.605 à 161.697 — 
461.60 et 161.610 — 461.611 — 161.616 à 
464.06:: 165.236 à 109.25 165.529 — 


106.000 — 
— 166,208 


16.944 — 
102 et 166.305 


465.701 — 165.99 et 
466.001 à 106.010 — 106.: 


à 166.10 1G6G.ML à 166. M3 — 168.048 à 
86.00 163.093 168.165 et 168.166 — 
468.511! 168.513 à 168.520 — 169.076 et 
4G2.077 169.277 — 169.424 à 469.829 — 
469.19 169.631 et 169.632 — 469.761 à : 
469.750 — 109,791 à 169.798 — 169.874 à 169.873 | 
— 169.875 et 169.876 — 169.880 — 159.881 à 
662.88: — 161.800 — 170.607 à 170.610 — 
470,721 170.733 — 17 70. 777 et 170,738 — 
471.26? 471.269 et 271.270 — 171.486 — 
71.7 rer. 7x À 5 À 179.727 — 471.729 


et 171. _— 
472.061 à 
472.249 — 
472.57. 


.040 — 172.044 — 








Compagnie centrale des Emeris et tous Abrasifs 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 50.750.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 
LEVARD SÉRURIE, 
R.C.: Seine, 


PARIS (19) 


211472 B. 


45, pot 








Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
au moment de l'émission, cette société a 

océdé au rachat en Bourse de 1% obliga- 
Fons 4 1/2 0/0 1946. 


En conséquence aucun tirage ne sera 
effectué pour l'amortissement du 1* novem- 
bre 1918. 

L'amortissement précédent a été réalisé par 
rachats en Bourse, 


Caisse nalionate d'équipement de l'Electricité et du Gaz 


63, RUE pu FavbornRG-Sant-Iowoné, PARIS 


OBLIGATIONS DE 1.000 F 5 1/2 0/0 1934 
DK LA 
Sociêté anonyme du gaz et de l'électricité. 
(Eclairage et chauffage de Nice.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 45.147.200 F DponT 
LE SIkGR SOCIAL EST 4 NICE, 24, AVENUE NOTRK- 
Dame 
En Liquidation par suito do 6a nativnalisation (oi du 
N avril 146 et décret d'application du 21 mai 1916 ; 








AMORTISSEMENT 1948 





du 7 octobre 1948, 


Tirage 





1° Soixante-dix-neuf obligations rachetées 
et amorties. 


20 Tirage au sort de trois cent sclxante-deux 
Obtigations, formant le Complément do 
l'amortissement, prévu pour l’année 1948, 
remboursables à partir du 17 décembre 
1948, avec le coupon du 1° juin 1949 atta- 
ché, à 1.000 F. 


60.041 à 60.055 — 60.059 à 60.060 — 60.908 
à 60.917 — 62.461 à 62.480 — 63.801 et 63.802 
- 63,804 à 63.820 — 65.221 à 64.310 — 65.761 à 

63.707 — 65.718 à 65.730 — 66.541 à 66.560 — 
| 66.761 à 65. 180 — 66.901 à 66.908 — 66.914 à 

66.92%) — 67.521 à 67.524 — (67.581 à 67.600 — 
| 671.821 à G7. 810 — (67 ‘oil à 61.92%) — 67.91 à 
| 67.913 — 67.917 à 67.955 — 68.001 à 6.020 — 
| 68.361 à 63.36à 68.368 à 68.280 — 68.161 À 
68.180 — 68.981 à 69. 000 — 69.561 à 69.30 — 
70.406 à 70.410 — 70.599 à 70.600 — 71.161 à 
71.180 — 71.641 à 71, 600. 





Numéros des obligations restant à rembourser. 
Tirage 1942. 


61.881 à 61.884 — 66.316 à 66.320 


Tirage 1943. 


GS.OST — 67.323 — 67.24 — 67.723 — 
"a 68.611 — 68. 617 à 65.62. 


68.601 


Tirane 1944. 
60.106 — 66.305 — 60.315 à 60.320 — 61.031 
_— 61.032 — 61.529 à 61.510 — 61.896 à 61.900 
— 61981 à 61285 — 6125 — 64.587 — 61.590 


_— 65.903 à 65.905 — 63.509 à 65.512 — 66.356 


à 66.360 — 67.895 à 67.900 — 69.142 — 69.147 
— 69.159 — 69.160 — 70.128 à 70.130, 
Tirage 1945. 
61.901 à 61.920 — 62.322 à 62.328 — 62.351 — 


62.673 à 62.676 — 62.761 à 62.764 — 62.768 — 
62.808 à 62.817 — 63.961 à 63.973 — 61.201 à 
61.220 — 65.095 à 65.039 — 65.150 — 65.137 
à 60.159 — 67.611 à 67.654 — 69.801 à 69.820 
— 70.261 à 70.282. 


Tirage 1916. 


60.181 à 60.188 — 60.198 à 00.198 — 60.200 
— 60.316 à 60.359 — 61.261 à 61.280 — 61.321 
à 61.323 — 61.329 à G1.338 — 62.101 à 62.1M 
— 62,901 à 62.204 — 62.621 à 62.610 — 63.351 
à 63.359 — 61.081 à 645.1 0 — 61.961 — 61.902 
— 61.973 à 61.976 — 65.203 à 65.907 — 65.210 
h 65.220 — 65.221 à 65.221 — 65.23 à 65.23: 
— 65.311 à 67.360 — 66.650 — 66.651 — 66.654 





à 66.600 — 67.101 à 617.105 — 67.114 à 67 120 
— 67.404 à 67.406 — 67.110 à 67.420 — 67.411 
à 67.460 — 68.185 à 68.189 — 68.195 à 68 5 
— 69.181 à 69.498 — à 10.481 à 70.485 

— 70.190 à 70.494 — 70.52 à 70.523 — 70.529 
à 70.510 

Tirage 1941. 

60.021 à 60.038 — 60.201 à 60.220 — 60.861 

à 60.880 — 62.181 à 62.200 — 62.641 à 62.660 
— 6. 366 à 61.380 — 61.743 à 61.760 — 66.261 
— 66.264 — 66.265 — 66.272 À 66.280 — 66.361 
à 66.375 — 66.521 à G6.530 — 66.536 à 65.540 
— 66.868 à 66.880 — 67.269 à 67.275 — 67.981 
à 67.298 — 67.996 et 67.997 — G$ 68.021 à 68.029 
— mice -e.> à 68.911 — 68.920 
— 68.221 à 68.229 — (69.841 à 69.813 — 69. 
à 69.860, 








Caïsse nationale d'équipement de l'Electricité et du Ga 


GS, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 





OBLIGATIONS Fr rai F 4 0/0 19:53 
Société d' Etoctricité de Caen, 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5000 R 
(émission 1943) de la Société d'électricité de 
Caen, société anonyme au capital de 3%6 mil 
lions 841.700 F, dont le siège social est à Caen 
(Calvados), 35! boulevard Bertrand, en liqui 
dâtion par suite de sa nationalisation (loi du 
8 avril 1946 et décret d'application du 1 mai 
19461, sont informés que cette dernière usant 
de la faculté qu'elle s'est réservée Jors de 
l'émission, a procédé par voie de rachats er 
Bourse à son amortissement du 15 mars 49:9. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser, 
Tirage 1944. 
Remboursables à 5.000 F, coupon n° 3 attaché. 


1.049 — 14.050 — 1.321 — 1.522 — 4,924 
1.330 -— 1.931 à 41.934 — 1.937 à 1.910 — 
3.783 à 3.78% 


PPS PPPPPIPPPSPPPPIPIRS PP PINP 





Les Grands Economats Parisiens 
Société nouvelle d'alimentation. 
CaritTaL: 24.660.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE DE LA MONTJOE, 

LA PLAINE-SAINT-DENIS (S&iNe) 

R. G.: Seine 255952 B. 


OBLIGATIONS DE 509 F 6 0/0 1920 


Liste des 40 obligations de 500 F 6 0/0 1920 
amorties au tirage du 25 octobre 1948, et 
remboursables le 15 novembre 1948, à 
491 F net. 


64 73 82 260 280 307 314 315 
D05 0569 094 6068 


8771 884 


96 253 255 
320 312 305 9371 428 444 192 
630 639 674 743 706 712 711 833 834 
891 896 926 929 976 995 991. 


TIRAGES ANTERIEURS 


Liste des obligations 
non encore présentées au remboursement. 


Tirage du 20 octobre 1937, 
866. 
Taux de remboursement, 492,80 FT, 


Tirage du 20 octobre 1939. 


558. 
Taux de remboursement, 491,90 PF, 
Tirage du 21 octobre 1941. 
811 867. 


Taux de remboursement, 491 F, 


Tirage du 20 octobre 1942 
831. 

Taux de remboursement, 491 F, 
Tirage du 20 octobre 4943. 
664 838. 

Taux de remboursement, 491 F, 
Tirage du %® octobre 1944. 
669. 

Taux de remboursement, 491 F, 
Tirage du 18 octobre 1946. 
257 566 668 762. 

Taux de remboursement, 491 F, 
Tirage du 20 octobre 1941. 


27 2% 190 451 490 513 561 572 573 571 OÙ 
615 615 619 666 678 693 76. 


Taux de remboursement, 491 F, 
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LISTE NUMERIQUE 
j; Des 693 obligations amorties au huitième tirage (34° amortissement) effectu® le 1° 


nn 


DE CONSTRUCTION BU 


ANONYME 


t 


EN 


NORD DE 


18.000.000 DE 


t 


FRANCS 


1} 


octobre 1948. 


LA FRANCE 










































































(La société ayant racheté 75 obligations, le présent tirage a porté sur 693 titres au lier 168 prévus au ] ) 
y Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore remboursées. 
ANNÉES ANNÉES || ANNÉES | ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
SUMÉKOS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- Îl NUMER » rem NUMÉROS | de » IÈRO ve 
sement. sement, || sement, | st t sowent C l 
en é ss mamans (| pq ms ——— ee nend 
1! 
12 19:18 765 19:6 {| 4.745 1915 2.455 1417 3.176 1916 1 1 I 
(5 1916 766 1948 | 1.751 1918 2.458 1918 3.177 1045 1.34 jui 
22 1915 767 4947 | 4.752 1945 2.409 1915 3.213 1016 1 ) 1016 
26 1913 771 1946 | 1.753 1936 2,470 1914 3.210 1943 1.378 19 
32 1945 801 1914 | 1.754 1948 2.471 1947 3.255 1945 k RO BE 
34 1947 806 1943 | 1.756 1945 2.484 1448 .256 1947 1.391 191 
i 4915 820 19147 | 1.758 198 2.485 1918 3.260 1948 1.385 111 
45 19:8 828 1948 || 1.761 1916 2.486 1948 3.261 1948 4.400 1918 
54 1918 832 1918 {| 1,761 1945 2,500 1946 3.262 19 1.403 Î 
122 19:8 835 1916 || 1.769 1916 2,906 1947 63 1947 4.404 1 
908 1916 032 1945 || 1.768 1916 2510 144% 07 1945 4.419 191 
{Y) 1915 1.017 1915 | 1.785 1948 2.521 I45s 3.294 1919 :,.430 Ju4t 
| 1947 1.026 1948 1.809 1946 2,533 1947 3.299 1945 448 1954 
[2 145 4,055 1946 1.810 1943 2.541 ET 3.302 1918 1.41% 191% 
21 1913 1.037 194$ 1.813 1918 2,553 1947 208 1946 4.462 1348 
215 1918 1.042 41948 1.824 1918 2.554 1918 ll 194 1.471 194 
Frs 1.070 1918 1.849 1947 2.556 1413 ; 1936 1.502 1 
916 4.073 4947 | 1.866 1947 2.960 1935 15 1916 4 5 19 
l 1947 1.082 1918 | 1.880 1917 2.561 1918 D. 194 û se IE is 
270 1947 1.109 4916 1.888 1918 2.563 1948 3.344 1918 519 1947 
971 1917 4.110 1916 1.890 1918 2.570 1948 3,348 1947 572 1016 
315 1918 4.111 1915 1.891 1918 2.573 1947 2.300 1947 4.575 TRS 
335 1918 1.118 4918 1.940 1916 2.914 1946 J.003 1916 4.577 1948 
351 1948 1.125 1918 41.902 1916 2.575 1918 3.386 1948 584 1915 
394 1911 1.126 193:S 4.95 1947 2.580 1947 433 1916 4.587 1948 
395 1918 1.131 1918 1.913 1946 2.598 1938 LLL 1947 4.700 1018 
396 1918 1.133 1948 1.949 1918 2.600 1938 3.509 1918 :. 703 1946 
400 19% 1.142 1948 1.961 1918 2.602 1946 3.510 1947 NT 1046 
402 1918 1.154 4918 1,967 1946 2,605 1947 3.20 146 à 7 1916 
10: 1941 1.159 1948 1.972 1918 2.609 1947 3.571 1948 739 1916 
43 1918 1.185 1948 41.973 1917 2.611 1948 3.600 1918 715 1916 
445 1918 1.190 1948 41.979 1947 2.66 194 3,601 1917 à 746 1945 
110 1947 1.193 1915 1.982 1917 2.667 14 3.605 1918 we en 
150 4917 4.195 41947 1.997 1947 2.674 1916 3.651 1946 76 918 
150 1946 4.327 4147 2.007 1918 2.681 1948 5.680 1946 — + . 
453 448 1.328 1018 2.015 1918 2.682 1918 3.684 1948 a ue 
04 1947 4.320 4947 2.016 1947 2.686 194465 3.099 1917 Ne - { LE 
i71 1945 4,334 1916 2.018 1946 2,737 1945 3,701 1945 L'an 1047 
474 1948 1.236 1046 2.059 1917 2.739 1046 3,70? 194 L 20: 147 
477 1918 1.332 1918 2.061 1046 2.742 1938 2703 1044 À s04 +41 
188 4916 1.432 1918 2.083 1945 2.764 1948 3.707 1948 + ed. 
292 1918 1.478 1918 || 2.109 1918 2,766 1946 3,715 1948 gs 104€ 
195 1947 1.481 148 || 2.112 1918 2.771 1918 3.718 19 en 104 
503 1947 1.183 1946 2.118 1918 2.773 1913 3.720 1148 de 1014 
524 1918 1.18% 1946 2.120 1946 2.779 1948 3.723 1947 1.538 pé 
571 4946 “516 1917 2.126 1918 2.784 1915 3.714 1916 4.85 1948 
574 41948 1.517 1948 9,157 1946 9,791 1916 3.820 1947 4.858 _. 
515 1947 4.525 1945 2.158 1948 2,810 1946 3.866 1917 SE 192 
577 1944 155 4946 2,182 1945 9.815 1946 3.871 1948 i.861 1946 
518 1947 4.605 4917 2.185 1918 2.816 1946 3.873 1916 4.866 19 
200 1942 1.607 4148 2.186 1947 2,825 1947 3.875 1947 r “ De 
591 1948 1.6 1948 2.192 1947 2 840 4937 3.876 1946 4.987 947 
592 1947 1.610 4947 2,946 1945 2,855 1934 3.877 1917 4.888 1948 
593 1916 à 612 4917 2,948 1944 2,856 1946 3.886 1948 4,922 1933 
597 148 1.614 1945 2. 1918 2.880 1947 4.021 1948 4.934 nr 
G0G 4947 1.613 4915 2,251 1915 2.881 1948 4.024 1916 4.951 1915 
647 4947 1.621 1918 2.252 1948 2,883 1913 4.051 1948 4.952 1947 
651 1918 ñ.649 19148 2.283 1913 2.917 1918 4.066 1916 967 1936 
663 1947 1.650 1918 2.287 1948 9.919 1947 4.078 1948 4.978 1982 
664 1915 4.65 1941 2.289 4914 2.943 1948 4.134 1957 4.982 1918 
665 1948 1.662 1948 2.290 1945 2.955 1948 4.111 + 1945 5.010 1938 
679 1941 4.667 1946 2.292 1913 2.983 1947 4.142 1948 5.011 1948 
687 41947 1.669 1943 2.296 1947 3.027 1947 4.146 1918 5.012 1948 
704 4947 41.674 4946 2.336 1915 3.091 4946 4.148 1918 5.017 1946 
714 4948 4.675 4945 2.346 1918 3.032 4947 4.119 1916 5.018 1948 
717 1948 1.676 1947 2.372 1946 3.035 1947 4.154 1945 5.094 1916 
721 4948 1.677 4947 2.374 1937 3.067 1945 4.951 1916 5.036 1948 
729 4944 4.679 1945 2.375 1945 3.068 1945 4.255 1918 5.057 1948 
103 1916 4.637 1916 2.376 1947 3.104 19% 4.262 193 5.059 1914 
134 4945 1.695 1915 2.377 1945 3.119 1946 4.286 1945 5.060 41947 
747 19:8 1.704 1946 2.381 1916 3.120 19:18 4.290 1948 5 06 1947 
758 1946 1.705 41948 2,383 4947 3.142 1947 4.992 1945 ».062 1947 
761 1948 1.729 1948 2,392 1947 3.160 4945 4.297 1916 5.065 1916 
163 4947 4.73 4946 2.431 1948 5.174 4946 4.313 1946 6.067 4911 











5 Novemiwe 1348 











































































































10732 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
> ES A + 
ANNÉES ES ANNÉES | ANNÉES ANNÉES ANN 
IUMÉKHOS de rembour NUMÉROS e rembour- de rembour- de rembour- de rembour- " ÉES 
sement sement. sement sement. sement. ” “ . à à ” 
. 
5.068 1946 5.888 1918 6.! 1944 1943 8. 1947 1 
5.083 104 5.891 1946 6.5: 1947 1047 8.5 1917 1052 
5.084 1946 5.918 1947 6. 1918 1947 5: 1917 tt 
5.416 1947 — > 6.51 146 1917 8. 1945 1047 
5.116 9% 5.923 4948 6.5 1910 19:8 £ 916 in 
5.149 1946 5.924 1916 6. 1918 1947 8: rt Du 
5.162 1948 5.925 1946 6. 194 1948 B.: 145 1058 
5.22) 1946 5.931 1947 6. 1948 1946 8: 1945 1915 
5.265 1948 6.933 1918 6.6: 1946 1946 #5 1946 mkv 
6.283 1948 5.928 1948 6.6: 1947 1948 #! 1946 joie 
5.286 1947 5.939 1948 6.6: 1947 1947 8. 1946 4 
6.314 1948 D.942 1916 6. 1944 1948 8 1948 dou 
5.316 1946 5,990 1947 6. 1948 1916 8: 1945 Aou 
5.317 4946 6.005 4947 6. 1938 1918 ë. 4947 4047 
5.323 1947 6.016 1948 6.6 1947 1948 8. 1936 th 
5.327 41945 6.018 1947 6. 1948 1946 8. 4044 2. 
5.228 1944 6.09% 1947 6.6 1917 1915 ë 1916 1947 
5.33 1947 6.096 1948 6 1947 1948 8. 1946 té 
5.280 1946 6.035 4948 1946 4945 à. æ 4943 _ 
5.381 19% 6.039 1946 1918 1943 86: 1947 1948 
F, 408 1947 6.041 1917 1947 1938 8.6 toi Pré 
5.413 4945 6.012 1946 1918 1945 6 1946 si 
5.415 4918 6.044 1947 1948 1945 4945 1918 
5448 1948 6.045 1946 4947 1942 1943 … 
5.478 1945 6.047 1948 1943 194: 1943 te 
5.480 4946 6.048 1946 1947 1948 1945 _ 
5.481 4947 6.049 1946 1918 1946 1947 . 
5.496 4948 6.06) 1946 1947 1947 1945 220 
5.500 4947 6.094 1946 4947 1948 4916 4 
6.504 195% 5.052 148 1946 1948 194$ DE 
5.506 1948 6.05 19,45 1948 1944 1948 + 
5.507 4946 6.05 1946 1948 1942 1946 +1 
6.517 1946 6.060 1945 1947 1948 404€ 1947 
5.513 4947 4.068 1947 4947 1944 1946 SR 
5.519 1947 6.080 1948 1948 1947 1946 19 
5.521 1948 6.08! 1946 1947 1918 1948 ro 
5.524 194% 6.10 1947 1918 1946 4918 rs 
5.533 194% 6.110 1954 194% 1947 4947 _ 
5.539 1948 6.128 1946 1946 1947 1916 : et 
6.540 1918 6.139 194 1947 1948 1918 un 
6.560 1348 6.140 1947 1948 1946 1048 - 1945 
5.561 1947 6.141 4946 1918 1945 1948 — 14 
5.573 4947 6.147 1918 1917 1916 1946 x 44 
5.575 1944 6.162 1948 1948 1946 1947 : 7% 
6.591 1948 6 204 1941 1947 1946 4947 19 
5.599 1945 6.207 1945 1948 1918 1945 197 
6.601 1948 6.209 1945 1946 1948 1948 1344 
5.602 1946 6.212 1948 1948 19:8 104$ 1946 
5.609 4946 6.218 1942 49:8 4917 1947 1546 
5.613 4947 6.219 1947 1946 1946 k 1946 1%5 
6.618 1948 6.233 1946 1947 1948 : 1915 _ 
5.630 1945 6 236 1948 1945 1945 8. 41948 197 
6.633 1945 6 237 1918 1946 1944 8.80 1946 el 
6.634 1943 6.239 1947 1947 9 1916 8.896 1918 + 
à + 6.240 1918 07 1914 ' 1918 8.902 1041 mil 
5.652 4945 6.242 1946 L 1954 9; 4945 8.910 1947 124 
6.653 1948 6.252 1948 07: 196 1018 8.962 4946 _ 
5.654 4948 6.254 1918 7.074 1945 8.271 1916 8.978 1918 1948 
5.684 1917 6.258 1918 7.075 1918 8.272 1948 8.980 1945 mr 
5.686 4947 6.306 1947 7.076 1948 8.303 1948 8.981 4946 194 
5.689 1948 6.314 1948 7.081 1944 8.307 1918 8.983 1948 1M6 
5.692 494x 6.316 1948 7.093 4947 8.309 1946 8.485 1946 1948 
5.69 4946 6.317 1918 7.112 1945 8.310 4946 8.46 4917 1945 
6.695 4948 6.318 1946 7.110 1947 8.312 1947 8.987 4943 1947 
5.697 1945 6.319 1947 7.145 41948 8.315 196 9.00% 496 1346 
5.698 4945 6.324 1958 71.149 1948 8.326 1918 9.053 1946 1945 
5.701 1946 6.325 1947 7.152 1947 8.332 1947 9.063 4948 - 1946 
5.723 1947 6.337 1948 7.180 1948 8.339 1943 9.107 4944 1945 
5.724 1947 6.355 4945 7.181 1946 8.340 1943 9.112 1947 9 K2« 4947 
5.7%6 4945 6.381 1948 7.183 1947 8.35 1947 9.113 4948 9.29 1M7 
5.736 4945 6.382 4947 7.193 1946 8.347 1947 9.47 4947 9.852 4943 
6.737 4947 6.385 1946 7.199 1946 8.368 4947 9,121 4946 9.895 1945 
6.746 1945 ô.392 1948 7.200 4946 8.369 1945 9.124 1946 9.89%; 1946 
6.753 4947 6.393 1948 7.201 1948 8.374 1918 9.126 49:18 9.914 1948 
6.774 4948 6.394 1948 7.272 4944 8.415 4948 9.131 4946 9.937 145 
5.776 1946 6.39 4945 7.286 1946 8 420 1948 9.146 4946 9.940 1948 
5.778 4946 6.396 1946 1.321 1947 8.421 1948 9.148 4946 9.942 1948 
6.780 1948 6.400 1946 7.372 1948 8.422 1948 9.160 15 9.949 1946 
5.781 1945 6.401 496 71.393 1948 8.441 1948 9.171 41948 #.98° 1945 
5.783 41947 6.402 4947 1.394 1948 8.444 1948 9.180 41945 9.990 4945 
5.784 1945 6.404 1945 2.395 4942 8.449 1946 9.199 1945 9.998 1948 
6.785 CES 6.406 1945 E: 1947 8.450 1916 9.203 1948 | y.999 1948 
5.799 1948 6.407 1946 4947 8.462 1947 8.206 198 10.013 1945 
. 6.853 1945 6.408 41945 1948 8.465 1948 9.209 1943 19.444 1946 
6.854 1948 6.409 1945 1947 8.466 1918 9,222 1943 10.016 1946 
5.856 1947 6.412 1947 1945 8.467 1947 9.22% 1945 1946 
5.857 1946 6.413 1945 1945 8.470 196 9.228 1946 147 
5.859 41946 6.433 1947 1946 8.472 1947 0.244 1943 1948 
5.86 1918 6.452 1948 41948 8.475 1948 9.245 1946 194 
5.865 4945 6.490 1947 1918 8.476 1943 9.246 1948 1947 
5.86 4198 6.519 1947 1948 8.478 1947 9.247 4947 194 
5,869 41948 6.520 1948 1918 8.494 1945 9.248 1948 1946 
5.874 1948 6.521 4948 8.556 4947 9.257 4918 4543 
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EE << ain pif En a na tes ns 7 1 7 —— 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES | ANNFES ANNFES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de remhour- NUMÉROS | de rembour- | NUMÉROS | de ren NUMEROS NUMÉROS | de rembour 
sement. sement sement. se sement cement 
Se RENNES HE < ss 
|| 
10.096 1M8 10.819 1913 11.193 1947 | 12.09% 1945 12.786 13 594 1948 
10.099 1918 10.820 1948 11.195 1941 | 12.097 fait 12.788 13.601 1918 
10.143 1944 10,822 1945 11.496 1945 | 12.099 1947 12.700 14.609 1947 
tù,114 + ir D 'L _ | 2 . es 12.796 13.615 1947 
).446 ÿ 0.824 En . 498 947 2.114 uit 12 82 13.616 (MS 
1159 1947 10.827 1918 11.520 1918 | 42.115 1947 12.857 13.620 147 
10.170 1918 10.829 1918 41.595 1943 | 12.118 1945 12.850 13.623 1948 
10.171 1947 10.842 148 11.542 1916 | 42.120 16 12.861 13.627 148 
10.172 1946 10.847 1948 11.514 1945 || 12.121 1947 12,971 13.668 140 
10.173 1148 10.850 1948 1.546 1948 || 42.158 1946 12.879 13.673 tu 
10.170 1946 10.858 1948 11.550 1943 | 12.152 {MS 12.881 | 13.708 tou 
10.181 1946 10.869 196 11.556 1945 ü .139 1448 12.905 {| 13.733 1948 
10,182 1947 40.870 1946 11.506 147 12.10: 1916 12.006 13.752 1048 
10.186 1:48 10.872 1948 11.586 1944 12.160 198 12.007 13.704 146 
10.191 1947 0.890 1947 Le 1948 | 12. 101 | uni 12.908 13.844 M8 
10.197 1947 10.891 1945 - 641 1913 | 12.107 194 7 12.916 13.846 (048 
0234 1946 10.894 1048 he mi | 12.172 148 12.917 | 43.85 147 
10.250 1948 10.895 1948 sen 1047 D 2. 12.919 13.860 MS 
10.254 us + as 11.057 1948 Fe re 12.92 | 413.861 LAS 
10.258 J4s 0.92: 945 :  k #.10 «À 12.227 | } 266 1945 
10 272 LUS 10.931 1Q48 De à 12.189 mo 12.928 | . 874 048 
10.273 1948 19.988 1946 14 C0 (UiS . - LOS 12.954 | 13 880 Mis 
10.275 494 10.995 1945 1165 0 + 4 > 9 12 7 12.956 | 13.884 MS 
19.276 1948 41.002 1M6 + 202 13.227 21 2.68 | 2 mr 
10.297 1948 11.093 1918 ee + Lee mr 12.069 | + 
mn OL { .UU LE és) L L c _ 7 
10,301 A _ 11.669 1047 12.256 1948 pi | 13.913 148 
10.323 + 11.031 er 11.085 1945 42.265 1947 pi | 12.914 1948 
10 328 1938 Je 1918 11.68 19! | L 12,986 | >» Qir at 
10.329 4916 1:.032 1945 11689 ue [| 12.282 1943 12 993 | 45.915 144 
10.340 105 11.035 1948 11.693 tin de + 43.011 13.00 — 
10,343 1938 11 937 1948 11,705 1916 12.291 (04 13.014 13.9 LJ1S 
10.366 +47 FA on 11.706 1946 12.992 Ti 13.015 14.001 1948 
10.267 Ji Dot 917 14! 916 9 9093 O7 13.019 “ge 4 
10.268 1917 141.035 1947 rer À ne 3.023 15.003 1946 
10.360 143 11.051 1947 11.757 1946 12209 nt 13.051 14.004 146 
10.359 1918 41.084 1045 31.765 4918 { > 10) jOU5 13.074 il 4.006 1 MO 
10.395 1918 11.685 1928 11.759 1946 12.233 US 13.079 11.015 194a 
10.286 1948 11.087 1443 +1. 790 1916 | 12 322 sou 13.080 11.028 147 
10.399 1915 1.108 1946 11.791 1948 12.352 (M8 13.084 14.056 1936 
10.400 1948 11.109 44 11.796 1945 12.353 1048 3.43 4.057 1MS 
10.407 1918 11.119 1948 11.798 1945 12 438 4948 13.141 14.070 1318 
10.431 Li à 11.123 IR 11,799 1911 12.453 1918 13.156 11.072 1 
10.439 (947 11.125 1948 11.501 1916 19 46? 194: 13.157 14.075 143 
10.450 1M8 11.133 1943 11.813 1948 12.465 a918 13.167 14.076 1948 
10.457 1918 41.434 1943 11.817 1918 12.469 48 13,491 14.085 1:48 
10.463 1947 11.153 1348 21.856 1947 12 477 1948 13.194 14. -093 1947 
10.465 1948 41.156 1947 11.857 1948 12.490 1958 13.200 14.094 1946 
10467 1918 11.204 1538 11.858 1916 1499 so41 13.211 11.098 17 
10.478 1918 11.218 1945 11.859 1946 12500 ait 13.220 44.108 1946 
10.481 1944 11.221 1948 11.863 1946 12.502 as 13.2 14.116 1H5 
10.484 1948 11.223 1948 11.864 1946 19 50 1947 13.923 14.128 1948 
10.188 1947 11.230 1947 11.867 1948 12 515 4948 13.924 11.138 1944 
10.519 1946 11.244 1945 11.876 1943 12 522 17 13.926 14.136 {948 
10524 147 11.247 18 11.915 1947 12.560 1947 13.310 14.137 1918 
10.532 148 11.238 1946 11.96 1947 12.561 1946 13.314 14.138 1947 
10.554 1941 11.266 146 11.921 1x 12 562 1948 13.316 14.140 1948 
10.552 1946 11.269 1918 11.925 1945 42.564 1946 13.320 14.141 1946 
10.556 1948 11.282 148 11.928 1946 12566 4945, RE 14.146 1947 
10.557 1946 11.283 1946 11.945 1946 12.568 4045 13.33 14.453 1946 
10,559 1943 11.287 1943 11.947 1947 12.573 1048 13.363 44.457 M5 
40.560 1942 11.288 198 11.953 1946 4255 41945 13.364 44.459 1949 
10.561 1915 11.296 1948 11.956 193 42.587 +13 13.366 14,161 1918 
10.562 1948 11.304 1947 11.957 194 42.589 4984 13.367 14.164 1946 
10.564 A9 19.305 1948 12.004 1948 42.589 1946 13.370 14.466 1946 
10.565 | 4941 Le 1916 SR) 12.590 198 13.381 14. 177 1948 
10.566 4948 1947 22. 1921 12.592 4146 13.390 14.180 1118 
10.570 1946 + Le — 1947 re er re 42.503 1946 13.401 41.182 1946 
10.584 1948 À 20 1947 LE ge rt 12.608 1948 13.402 14.188 1918 
10,595 41944 11.252 1949 2 Qi 12.610 4947 13.407 14.189 1947 
10.596 1944 ie 1947 en re 42.614 1947 13.412 419 1946 
10.507 1946 | 1948 2.  — 12.623 1947 13.413 44.199 1945 
0.600 ! 1948 nl 12017 — 12.625 1947 13.414 14.209 | 1943 
10.602 1945 Lg — —— LE 12.638 1948 13.418 44.227 148 
10.611 1945 - + 12 0%6 194% 12.639 1941 13.435 14 230 148 
10.613 198 11.374. 1947 9. < : 12 640 1948 43 436 ‘9e L 
10.626 1948 ep re 12.068 1948 12.618 1947 13.437 11297 146 
10.649 1947 2 2 12 064 pe 12.630 1947 13.499 14.247 + 
10.684 1913 11.409 12.067 194 12.651 1948 13. 142 14.248 94 
10.685 1045 4 1948 1941 12.692 ' 1918 
10.718 1948 11.443 1947 12.070 1915 1948 13.449 14 954 + 
10740 1916 14.436 1947 12.072 1946 12.683 1948 13.444 14.264 1947 
10.746 1Ois 11.438 1947 12.073 1948 12.685 1948 13.446 14.272 1915 
10.749 11.439 1948 12.077 1916 12.750 1944 13.443 44.286 1946 
14 1945 11.451 1918 12.078 1949 12.751 1948 13.454 44.37 1946 
10.764 1946 11.470 1948 12.079 1943 12.752 1948 13.484 414.327 1946 
10.763 1945 ‘473 18 12.080 1945 ||. 12.762 1918 13.488 14.329 19H48 
10,768 1946 11.429 1947 12.081 1941 12.767 1945 13.492 44.390 1946 
1.700 1948 41.485 1945 12.082 +947 12.774 1948 13.495 14.332 144 
hs L. + 11.200 1948 12.083 1945 12.775 1248 13.502 14.323 ti 
\ 3 1943 12.089 1945 12.778 1947 13.507 14.334 1948 
2 17 1948 11.488 1941 12.090 1941 12.779 1946 13.516 14.336 1348 
k. _ 1945 11.490 +946 12.0m 1945 12.780 1948 13.555 14.337 1348 
1947 11.494 1943 12.092 194S 12.784 1945 13.568 14 358 : 
10.818 1918 11.492 1942 12.093 1943 12.783 1918 43.592 44.359 ner 
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« 2- ET e | 
ANNÉES | ANNÉES ANNÉES ANNÉES | ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembours 
serment. sement. sement. sement. sement. sement. 
a — À — + — ————— — Le eg 
14.361 1918 11.500 1915 | 414.877 1916 15.015 1913 15.221 1948 15.477 4948 
14.400 1917 11.523 1917 | 14.878 1946 15.017 1918 15.226 4944 45.511 1947 
14.266 1918 14,547 1918 14.884 1918 15.030 191% 45.237 1946 15.514 4948 
14.370 1918 11.549 1914 11.901 1012 15.031 1917 15.210 1917 15.515 1949 
11.311 1917 11.550 1917 11.902 1916 415.052 1911 45.263 1946 15.531 A8 
14.372 1918 14.591 1917 14.903 1946 15.035 1918 45.271 | 1947 15.533 4918 
44.379 1917 1.552 1916 11.905 1946 15.010 1946 15.27: 41916 11.554 1916 
41.33 1915 14.579 1915 | 44.906 1916 45.011 1917 15.276 1918 45,555 4945 
14.985 1918 + qe 105 || 14.907 Tr er + 15.283 | 1918 15.556 4918 
14.394 1918 918 1 1.908 10% 9.017 Ji) 15.295 : 1948 3.561 1947 
11.907 1915 14.607 1913 | 14.909 1948 15.018 1917 15.307 1918 15.563 1918 
11.400 1013 11.616 1911 | 14.910 1917 15.053 1938 15.317 1918 45.619 | 4946 
14.420 1966 || 14.65 1918 || 44.012 915 LS nr 15.323 1918 15.748 | 4013 
ES tt un is || 14.92 1958 Sn rs 15.327 1018 15.785 4033 
23.39 4 mp ed. Qi T 14.926 1948 +4 QT 14.340 1918 15.786 1918 
4 er es Mn CII tm 1916 re 1 15.313 | 4042 45.813 | 406 
01» i 19 n'o JUS ‘ = af 1 _ F Q4= 
14.497 1915 11.714 1017 + — 1258 15.110 1917 D | (5.02 +4 
048 046 14.545 1913 = "109 Nr 15.401 4946 15.832 4917 
per 4e RC Ton [| 14.953 101 Be ee 15.03 | 4946 15.849 1012 
1,412 15 1.129 RE LI : Ars : 44: - . 13 
TRIT 1914 14.736 1918 15:958 Mr 15.152 1938 mu tone bé 18 
15.447 1945 14.760 1913 14.957 1. 18 15.123 4917 15 405 4918 15.901 1917 
br Qu 08 14.961 1913 15.13 948 15.410 4917 15.909 4948 
15.419 1947 14.763 1918 15 5.139 491 CUS 14 _. 
14.451 1918 11.786 1915 14.963 1933 15.110 1917 RTE TAG tr Ai] 
11,460 1911 11.788 4945 14.974 1915 15.118 4916 15.417 1916 5.911 1917 
14.464 | 1018 14.790 1946 | 14.994 1915 25.149 1916 15.18 1916 15.914 1944 
14.468 | 1915 14.825 1918 14.997 1918 15.152 41947 15.419 4947 15.921 49:8 
11.174 1947 14.826 19:85 15.003 1938 15.167 4915 45.495 4945 | 15.938 4918 
14.192 1917 11.823 1917 15.006 1918 15.172 1947 15.451 1915 15.950 4918 
14.185 1917 11.825 4917 15.009 1946 15.180 4947 15.453 : 4918 45.954 4917 
411.486 1947 [| 44.851 1911 | 45.010 4915 15,190 196 15.460 4946 15.976 047 
44.1°9 | 1947 14.858 1916 | 45.011 4916 15,218 4917 15.461 | 4946 45.980 49:7 





Les obligations sorties au tirage 


du {er octobre 1948 sont remboursables à partir du 17 novembre 1948. 



































! K journal Comédia, 92, rue Sa'nt-Simon, À 
Société MH. DEBAR & C° | Par ordonnance en date du 15 septembre | Paris, ordonnance de mise sous séquestre du 
1918, le président du tribunal civil de Maren- | 93 décembre 1944. 
nes à donné mainievée du séquestre dont 
as do ch hurat slt dés | font l'objet les biens de la dame Boiramé 
Re Lticatil au Jour 10 off si au Dion lic + | {Elianc), épouse Vaz de Kervalhaes, sis dans Par ordonnance €n date du 28 septembre 
494$: pa 2 b 2, CONS Rue | l'arrondissement judiciaire de Marennes, | 19:8, le président du tribunal civil de la 
6 1/2 0/0 UHR. SEURE À ts . PT y | ordonnance de mise sous séquestre du | Seine a, au titre des profits illicites, donné 
lieu d 1.678, année 1915 », Arc: « annee | {5 mars 4945. müainievée du séquestre dont font l'objet les 
1913 . biens de Mme Ilermann (André), née Dorre 
don, 950, boulevard Flandrn, à Paris, ordon- 
Par ordonnance en date du 29 juin 1948, | nance de mise sous séquestre du 16 juillet 
| le président du trbunal civil de Marennes | 1915. 
ANNONCES JUDICIAIRES | a donné mmainlévée du séquesire dont font 
F | l'objet les bicns du sieur Chatelet (Pierre), 

ET LEGALES | sis dans l'arrondissement judiciaire de Maren- Par ordonnance en date du 28 septembre 
| nes, ordonnance de mise sous séquesire du | 19:8, le président du tribunal civil de la 
| 9 août 1945. Seine a, au titre des profits illicites, donné 

mainievée du séquestre dont font l'objet les 
SEQUESTRES biens de M. Hermann (André), 50, boulevard 
Par ordonnance en date du fer octobre 1958, | Flandrin, à Paris, ordonnance de mise sous 
{le pré-ident du tribunal civil de Dijon a, | séquestre du 16 ju:llet 1945. 
Par ordonnance en date du 8 octobre 1918, | en suile de l'ordonnance rendue le 29 juin FF ES RE 7 
le président du tribunal de première instance | 1918 par le président du tribunal de la Seine, 
de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, | donné mainievée du séquesire placé à la date Par ordonnance en date du 29 septembre 
droits et intérêts appartenant à Jabrows<ki | äu 19 juillet 1943 sur les biens, droits et | 1918, le président du tribunal civil de la 
(Hans), de nationalité allemande, 11, rue des | intérêts appartenant au sieur Mathey (Pierre- | Seine a, au titre des profits illicites, donné 
Balaveurs, Strasbourg, et a nommé l'admi- | Cyprien), €x-commissaire général à l’agricu!- | mainievée du séquestre dont font l'objet les 
nistrati de l'enregistrement des domaines, | ture du gouvernement de fait, domicJié à | hiens du sieur SColara (Robert), sis dans le 
et du timbre, prise en la personne de son | Dijon, 9, boulevard de Brosses, el résidant | département! de la Scine, domicilé rue Asse 
directeur départemental, pour remplir les | à Paris, 8, rue des Moines. lin, à Cherbourg, ordonnance de mise sous 
fonctions d'administrateur séquestre. , séquestre du 1° mars 1946. 
Par ordonnance en date du 28 septembre 


Par ordonnance en date du 8 octobre 1918, 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Mme Auguste- 
Joseph Klumpp, née Jeanne Lechner, de na- 
tionalité allemande, 13, rue de la Ziegelau, 
&Strasbourg-Neudorf, et a nommé l'administra- 
tion de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne de son directeur 
départemental, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 11 octobre 1948, 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Wagner 
(Jean), de nationalité allemande, à Karlsruhe 
(Allemagne), et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne de son directeur départe- 
mental, pour remplir les fonctions d'adminis- 
trateur séquestre. 








1918, le président du tribunal civil de da Seine 
a, au titre des profils illicites, donné main- 
levée du mn dont font l'objet les b'ens 
de M. Ramphiades (Prodome), 51, rue Pierre- 
Demours, à Paris, ordonnance de mise sous 
séquestre du 16 avril 1945. 





Par ordonnance en date du % septembre 
1918, le président du tribunal civil de da 
Seine a, au titre des profits illicites, donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens de M. Chaulct, 9, rue Faustin-Hélie, 
à Paris, ordonnance de mise sous séquestre 
du 25 mai 1945. 





Par ordonnance en date du 29 septembre 


1948, le président du tribunal civil de la 
Seine a, au titre des séquestres de presse, 
donné mainlevée du séquestre édicté l'en- 


conire de la société anonvme à responsabilité 
limitée Journaux et publications modernes, 





Par ordonnance en date du 29 septembre 
1918, le président du tribunal civil de la Seine 
a placé sous séquestre, au titre des biens 
ennemis, les biens de toute nature apparte- 
nant au sieur Kruse (Julius), de nationalité 
alemande, domicilié en dernier lieu 94, rue 
Saint-Lazare, à Paris, et a nommé }'adminis 
tration de l'enregistrement, des domaines el 
au timbre, prise en la personne du directeur 
du département de la Seine, pour remplir ks 
fonctions d'administrateur séquestre 





Par ordonnance en date du {9 octobre 195, 
le président du tribunal civil de la Seine à 
placé sous séquestre, au titre des biens enn? 
mis, les biens et intérêts appartenant à la 
firme allemande Schéring A. G. et notamment 
les 1.900 actions détenues dans le capital dt 
la Sociét: industrielle du camphre, 29, qui 
G’IsSy, à Issy-les-Moulineaux, par les perso 
nes interposées visées en la requéte, et 5 
nommé j'administralion de l'enregistrement 
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rie 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département de la 
Seine, pour remplir les fonctions d'administra- 
teur séquestre 





par ordonnance en date du 29 septembre 
ais, le président du tribunal civil de Ja 
ue a placé sous séquestre, au litre «es 
) ennemis, les biens, droits et intérêts 
appartenant à la société Les Gazogènes Im- 
bert, 10, rue du Colisée, à Paris, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne 
du directeur du département de la Seine, pour 
rempir les fonctions d'administrateur séques- 
tre. 





par ordonnante en date du 78 septembre 
1918, le président au tribunal civil de la Seine 
o, au titre des biens ennenris, ordonné la 
niinlevée de la mesure de équestre frappant 
M société à responsabilité limitée Fieschi et Ce, 
99 avenue de Châtillon, à Paris, prise par son 
ononnance du 3 février 4945. 





par ordonnance en date du 15 a@ctobre 1948, 
je président du tribunal civil de Thioenvide a 
pacé sous séquestre les b'ens, droits et inté- 
réts appartenant à Kottbauer (Fritz), de na- 
tonalité allemande, ayant demeuré à Fontoy, 
13, rue &’Italie, et a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne du directeur du 
département de la Moselle, pour remplir les 
forctions d'administrateur séquestre 


Par ordonnance en date du 45 octobre 19,48, 
ke président du tribunal eivil de Thionville a 
placé sous séquestre les b'ens, droits et jnté- 
rèts appartenant à Kruner (Henri) et son 
épouse, Kraeber (Gertrude), de nationalité 
allemande, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et äu timbre, 
prise en la personne du directeur du départe- 
ment de la Moselle, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 19 octobre 1948, 
le président du tribunal civil de Thionvike a 
phacé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rèts appartenant à Daemgen fJacques), de 
nationalité allemande, ayant demeuré à Séré- 
mange-Erzange, 29, rue de Fameck, et à 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la + 
sonne du directeur du département de Ja - 
seile, pour remuir les fonctions d'administra- 
teur séquestre. 





Par ordonnance en date du 45 octebre 1948, 
le président du tribunal civil de Thionville a 
placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rêts appartenant à Schadler (Jacques), de na- 
tionalité atlemande, ayant demeuré à Nilrange, 
il, rue de Verdun, et a nommé l’administra- 
tion de lenregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du 
département de la Moselle, pour remplir les 
ionlions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 15 octobre 1948, 
le président du tribunal civil de Thionville a 
phicé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rèts appartenant à Wah} (François), de natio- 
hilté allemande, ayant demeuré à Basse-Yutz, 
S, rue de Sarrelouis, et a nommé ladminis- 
lon de Fenregistrement, des demaines et 
1 lirmbre, prise en la personne du directeur 
1 département de la Moselle, pour remplir 
d'administrateur séquestre. 





{ 
ls fonctions 





ordonnance en date du 15 octobre 1918, 
président du tribunal civil de Thionville a 
sous séquestre les biens, droits et inté- 
IL5 appartenant à Kisselmann (Charles), de 
hationalité allemande, ayant éemeuré à Basse- 
Yutz, 13, rue de la République, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
Maines et du timbre, prise en la personne du 
drecteur du département de la Moselle, pour 
sn lir les fonctions d'administrateur séques- 


Le 














[rss de changement de nom 





M. Tchividjian (Noubar), mécanicien-den- 
liste, né à Constantinople le 3 mai 1902, de- 
meurant à Lyon, 46, rue de Brest, agissant à 
titre personnel, dépose auprès du garde des 
sceaux, une requête en vue de substiluer à 
son nom patronymique de Tchividjian, celui 
de Thivadan. 


M. SergePhihippe Liebschutz, étudiant en 
médecine, de nationalité française, né Île 
6 juillet 1924 à Strasbourg (Bas-Rhin), et de- 
meurant à Paris. 7, rue Rasa-RBanheur, sollicite 
le garde dés sceaux à l'effet de substituer son 
nom patronymique en celui de Leclaire. 





M. Paul-Jacques Liebschutz, direeteur 
d'usine, de nationalité française, né le 8 juii- 
let 1921 à Strasbourz (Bas-Rhin), et demeu- 
rant à Paris, 7, rue Rosa-Bonheur, sollicite le 
garde dés sceaux à l'effet de substiluer son 
nom patronymique en celui de Leclaire. 





M. Henri Liebschutz, industriel, de nationa- 
lité française, né le 18 août 1890 à Brumath 
{Bas-Rhin}, et demeurant à Paris, 7, rue Rosa- 
Bonheur, sollicite le garde des sceaux à l'effet 
de substituer son nom patronymique en celun 
de læclaire. 


(ans D'ADAUDICATIONS ) 


Ministère Ces forces armées. 

















ADSUDICATION 


— — — 


La vente da fumier de vent chevaux de 
l'école spéciale militaire interarmes de Coët- 
quidan (Morbihan) (période du {#7 janvier 
1949 au 31 décembre 1949) sera mise en adju- 
dication à Coëlquidan, le 6 décemibre 1%48, 
à quatorze heures, 

Les soumissions devront parvenir le 6 dé- 
cembre 1%48, avant quatorze heures. 

Le cahier des charges peut étre consullé à 
V'E. S. M. I. A. bureau @u æ<apitaine-majsr, 
chef des services administratifs. 

Par ordre: 
Le capitaine Jamme, major, 
chef des services administratifs. 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des insertions des déclaralions d'asseciations : "7 5 fr. la ligne 
(Décret de 16 avril 1948, arb 1er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1904.) 


5 octobre 1948. Déclaration à la préfecture de 
la Gironde. PING-PONG-CLUB CARDOZIEN. But : pra- 
tique du tennis de table, Siège sorial: 86, rue 
Bernard-Adour, Caudéran. 





5 octobre 1948. Déclaration à la préfecture de 
la Gironde. ASSOCIATION FAMILIALE DES TRAVAIL- 
LEURS DER L'AGGLOMÉRATION MACAUDAISR. But: dé- 
fense des intérêts généraux des familles des 
travailleurs de la localité et des localités avoi- 
sr Siège social: avenue de la Gare, à 
Macau. 





. 
5 octobre 1%8. Déclaration À la préfecture de 
police. CLUB DE ELA RADIO ET DR LA TÉLÉVISION 


(CG. À. T.). Bul: favoriser le développement de 
la radiodiffusion et de la téMvision. stèce s0- 
cial: 6, ruc des Favoriles, Paris. 

5 octobre FMS. Décl \ à la pré! * do 
police. L'Association d acro 1lrs rai 
taires et scolaires de France Chang itre 
qui devient ASssOCtrATTOn 1! An NIVER 
SITAIRES K1 COLAIRERS De FRANCE KT AM DE: 
ANCIEXS MEMBHES DES A ns Bu - . 
social : à e des Ur l'aris 

5 octobre 1958, Déc! { à la sous+ 

des Andelvs. ASSOCIATION RES VIEUX TRAVAN 
LEUI AMIS DES VIEUX TRAVAILI RU | al- 
der et secourir les vieux atteints p | se, 
Siège x 1irie «d lieury-sur-A 

6 octobre 1948, Déc on à la « fee 
ture de Manies. ETOILE CYCLISTR VAUX ke. But 
encouragement aux = éducatiu phy 
que. Siège social: mai de Vaux-sur 


6 octobre 1948. Déclaration à la préfecture de 
Mézières. UNION DES ZJEINES FILLES DE FRANCE, 
fédération des Ardennes. But: organisation des 
loisirs sains et éducatifs en développant les 
sports, le chant choral, les arts plastiques et 
dramatiques; étudier la situation des jeunes 
filles et défendre 1 vendication 


social: 32, rue de l’Arquebuse, Chariex 





re tend tes mt 


6 octobre 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Boulogne-sur-Mer. UNION SPORTIVE Hour 
en£-sUR-MEr (U. S. B), section football. Modi- 
fications apportées à l'article renouvellement 
du comité de l’Union sportive boulonnaise. 
Siège social: café Jules, Dalton, à Hou- 
logne-sur-Mer, 


place 


——— mm — 


6 octobre 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Narbonne. INSTITUT DÉPARTEMENTAL be 
L'ÉCOLE MODERNE, But: centraliser les tentatives 
pédagogiques nouvelles pour en répandre lez 
procédés et les résultats; favoriser le dévelop- 
pement des méthôdes nouvelles dans le tra- 
vait scolaire; démontrer l'emploi du matériel 
moderne dans l’enseignement, étudier l'amé- 
nagement des locaux et du mobilier scolaire 
en fonction des fondements de {a pédagogie 
moderne; établir une bibliographie de tous 
les ouvrages ST rapportant. social : 
école de Montredon. 





Siège 


| = —— 


7 octobre 1948. Déclaration à la préfeclure du 
Rhône. UNION DES ASSOCIATIONS FAMILIALES DR CaA- 
LUIRE-ET-CTIRE, But: étude et défense des in- 
lérêts matériels et moraux des familles de 
Caluire-et-Cuire dans tous les domaines. Siège 
social: 22, rue Professeur-Roux, Caluire 

7 octobre 1948. Déclaration à la préfecture du 
Rhône, AMICALR DES RESCATÉS DR BUCHENWALD- 
DORA ET COMMANDOS RATTACHÉS. But: resserrer 
les liens de fraternité entre ceux qui sont re- 
venus de ces camps; les aider au besoin et 
venir en aide aux familles des disparns (or- 


phelims et vieillards). Siège social: 2%, quai 
Gailleton, à Lyon. 





8 octobre 1948, Déclaralion à la sous-préfec- 
ture de Soissons, ASSOCIATION DE CIHARSEURS 04 
LA COMMUNE D'ACY, But: maintien du gibier 
sur le territolre de la société. Siège social; 
mairie d’Acy. 


11 octobre 198. Déclaration à la préfecture 
du Rhône. ASSOCIATION D'ÉDUCATSON POPULAIRE 0& 
SAINT-POLYCARPE. But: gestion des écoles libres 
catholiques de filies et garçons de la paroisse 
de Saint-Polycarpe. Sièze social: 43, rue René- 
Leynaud, à Lyon. 

fi octobre 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Toulon. ASSOCIATION DES AMIS DE L'ÉCOLE 
LAÏQUE, But. encourager et rendre farile à 
tous la fréquentation des classes. Siège social : 
hôtel de ville, à Hyères. 





12 octobre 1948. Déclaration à la préfecture 
de Draguignan. ASSOCIATION DES AMIS DE L'ÉCOLA 
LAÏQUE pr SAINT-TROPrz. But: amélioration du 
sort des enfants, élèves des écoles laïques 





Slège social: mairie de Saint-Tropez, 











—_——. 
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18 octobre 49:8, Déclaration à la préfecture 
de poli INTENTE DES RÉPUBLICAINS INDÉPEY- 
DANIS. Hu des républicains. Siège 
social: 88, boulevard Maies sherbes, Paris. 
19 oc!ob {9i8, D Jaration à ja sous-pr “éfec- 
{u de Châtcau-Gontier. ASSOCIATION D fpUCA- 
TION POPULAIRE DES ÉCOLES CATHOLIQUES DE 
BouèRE, But: fonctionnement matériel des 
écoles calhoiiques de Boucre, Siège social : 
rue des Ecoles-Libres, à Bouère. 
19 oct) 1918. DK re à la préfeclture 
le l'Ar ie, Association d'éducation popu- 
laire ASSOCIATION DU CO URS Isaac-Houer. But: 
enseisnemet et « ation de Ja jeunesse et 
des adultes; organisation et geslion d’une ins- 
tilution cign ment = njaire sise à 
Charmes. Siège so ‘lal : presbytère protestant, 
quartier de Maurice, à Charmes. 
19 octobre 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Neufchâteau, NP FAMILIALE DR 
OLLAINVILLE. But: entr'a“ fense des in- 
térêts familiaux des adhé rets, etc. SÈge S)2- 
cial: mairie de Rollainvil 
19 octobre 1918. Déclarati on à Ja préfecture 
_ l'Ilérault, FOYER RURAL INTERCOMMUNAL DE 
NT-MARTIN -DE-LONDRES. But: organisalion de 
ré iucalion et des loisirs des mil'eux ruraux. 
Siège social: inairie de Saint-Martin-de-Lon- 
dri 
20 oct bre 19: 8. Déclaration à la sous-préfec- 
ture d’Aulun. AMICALE DE LA COMMUXE LIBRE DES 
QUATRE- Camus s. But: organisation de fèles 
hum iques dont le produit est destiné à 
des œuvres de caractère laïque (en particulier 
des enfants en vacances) et œuvres de bien- 
faisance. Siège social: 6, rue de Beaune, le 








20 octobre 19, Déclaration à la sous-préfec- 
ture d’Apt.,. S té de chasse La VHILOSOPHE. 





Bul: grouper tous les chasseurs propriétaires 
et non propriétaires de la commune et les 
étrangers, Siège social: salle du secours mu- 
tuel, Mé:crbes. 

20 octobre 19:8. Déclaration à la préfecture de 


L'IM- 


police, SOCIÉTÉ AMICALE DFS LOCATAIRES DE 
MEUBLE, 4, RUE Poixsot. But: défense des inté- 





pie communs des locataires de l'immeuble. 
Siège social: 4 rue Poinsot, à Paris. 

29 octobre 1918. Déclaration à la préfecture 
de Grenoble, FOYER SaInt-BExOÎT. Bul: organi- 
sation de séjours en monta gne pour enfants, 
jeunes, adulles; instruction, éducation, sports. 
Siège social: au foyer Saint Benoit, à Venos C. 
21 octobre 1918. Déclaration à 1a préf ture 
d'Indre-et-Loire. CLUB AMICAL DE POGÉ-SUR-CISSE. 
But: 1 Re, des sports, éducation physique 
et édu n tique. Siège social: salle des 
fèles 4 nmunel cs, Pocé-sur-Cisse. 

21 oc! bre 1918. Déclaration à Ja sous-préfec- 


IJavre, ASSOCIATION SPORTIVE DS CHE- 





‘AMP. But: pra tique des exercices 
Siège social: gare de Fécamp. 
1918. Déclaration à la préfecture 
le. UNION DÉPARTEMENTALE POUR LA 
DÉFENSE ET LE DONHEUR DF L'ENFANCE. But: dé- 
fen des intérêts matéric el moraux de 


à Mar- 





Siège social: 54, ruo Paradis, 

sci 

21 octobre 1918. Déclaration à la préfecture 
de Lille. ASSOCIATION DES PARENTS D'ÉLÈVES DE 
L'ÉCOLE MoxTataxe. But: créer, gérer et æntre- 
tenir l'école Montaigne et toutes institutions 
annexes permettant | l'éducation et la rééduca- 
tion des jeunes gens à l’aide de m éthodes 
actives. Siège social: 76, rue Gabriel-Péri, 
Marcq-e Barœul. 





21 octobre 1918, Déclaration à la TRE 
CLUB SPORTIF CORPORATIF $S. À. I. LE 


î 
But: pri ue du sport en général et en bre à 





cul r le football. Siège s social : 10, route de 
Bièvres, à Fontenay-aux-Roses. 

% octobre 1918. Déclaration à la préfecture 
de Tulle. SOCIÉTÉ COMMUNALE DES CHASSEURS DE 
CHanac-Lres-Mives, But: répression du bracon- 
nage, destruction des nuisibles, constitution 
de réserves de repeuplement, Siège social: 


| mairie de Chanac, 


25 octobre 1918. Déclaration à la pri! A 
des Vosges. ASSOCIATION FAMILIALE , 
VAL-D'AJOL. But: grouper les famiil re 
commune pour l’élude et la défens » 
droits et intérêts matériels et mor ” 
tous les domaines. Siège social: in ù 


Val-d’Ajol. 





25 oclobre 1918. Déclaration à la préfecture 
de police, ENTENTE DES MÉTIERS D'ART DE LA « g 
SURE. But: établir des contacts entr 
les industries créatrices se rapportan n 
chaussure (créateurs modélistes, hou et 
ornements pour la chaussure, formie: 

leurs, journaux et revues du cuir « \ 
chaussure, fournitures générales, et:.), Sjiva 
social: 3, rue Balny-d’Avricourt, Paris, < 


25 octobre 1918. Déclaration à la préfecture 
de Lille. AMIS DU SPORT ET DE LA NATURE. but 
jouissance du droit de pêche et de chas - 
l'étang de la commune de Phésy-Glim 
terres environnantes. Siège social: 6, pla 

la République, à Tourcoing 








25 octobre 1918, Déclaration à la 
de Marseille. ASSOCIATION DES 
LOCATAIRES DU QUARTIER VAL-PRÉ, 


pr« ire 
PROPRIÉTAIRES ET 
PETIT-PIN-\ ERT, 


But: défense des intérêts des propriétaires et 
locataires du quartier. Siège social: 1, boule. 
vard Va!-Pré, à Aubagne. 





26 octobre 1918. Déclaralion à la préfeclura 
de la Charente, AMICALE SPORTIVE DU GAZ ET Dg 
L'ÉLECTRICITÉ CHARENTAIS, Bul: rai lue des 
sports en général. Siège social: 9, rue de Bor. 
deaux, à Angoulême. 





26 octobre 1918, Déclaration à la préfecture 
de Loir-et-Cher. AMICALE DES EMPLOYÉS MUNICIPAUX 
DE LA VILLE DE BLOIS. But: recherche des occa. 
sions de se réunir en vue de permeltre ds 
se connaître, de s’apprécier et de s'entr'aider, 
et aussi de se distraire par l'organisalion d9 
sorties, voyages, visites, banquels, fêtes cor. 


poratives et tous aulres moyens propres à 





obtenir ces résullats. Siège social: hôtel de 
ville, Blois. 
27 octobre 1918. Déclaration à la préfecture 


des Côtes-du-Nord. ASSOCIATION DES FAMILLES D& 
LA COMMUNE DE PLÉNEUF. But: défense des é- 
rèts moraux et matériels des familles. S°:s 
social: mairie de Piéneuf. 





28 octobre 1918, Déclaration à la préfecturs 
de Chartres. SOCIÉTÉ DES CHASSEURS DE (1AMPe 
SERU. But: organisal ion de la chasse et 

tion des pr pr étés et réc 1tes Siège s 


mairie de Champseru. 














%3 octobre 1918. Déclaration à la préfecture 
da Lille. COMITÉ MADELEINOIS D'AIDE AUX VICTIMES 
p£ GuErR£. But: secourir matéricllen 
victimes de guerre. Siège social: hôtel de 
ville, ia Madeleine. 

0 
28 octobre 1918, Déclaration à la pré 3 
d'Alger. ASSOCIATION DE PRÉVOYANCE GÉ\ 3 
INTERPROFESSIONNELLE ALGÉRIENNE, Bul: réalisa- 
tion d'un régime de prévoyance et de re- 
traite en faveur des salariés. Siège socid: 
19, rue de la Liberté, à Alger. 
29 octobre 1918. Déclaration à la sous-prif 
ture de Vichy. AMICALE BOULES DE LA CROIX 
Sarnt-ManTix, Vichy. Dut : pratique et exten- 
sion du sport boules. Siège social: café Mard 


Barraud, la Croix-Saint-Marlin, à Vichy. 
= So S— 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 
(Décret du 16 août 4901.) 
(Décret-loi du 42 avril 1999.) 


21 août 1918. Arrêté du ministre de l'intérief 
(Autorisation enregistrée à la préfecture Ar 
TENS 


ras le 11 octobre 1918.) ASSOCIATION DES ANCIEN 
COMBATTANTS POLONAIS. But : Font des ai 
ciens combattants polonais en France. 265 


social: café du Boulevard, à Rouvroy. 


Ed 








| Paris, — lp. des Journaux officiels, 81, quai Voltairé 








